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NOTE  PRÉLIMINAIRE 


État  et  régime  des  anciennes  eaux. 

A Paris,  le  service  des  Eaux  a été  de  tout  temps  l’objet  des  soins  et  de  la  vigilance 
tant  du  pouvoir  souverain  que  de  l'administration  municipale.  Les  témoignages  de  cette 
sollicitude  apparaissent  non-seulement  dans  les  antiques  aqueducs  de  Belleville  et  d’Ar- 
cueil,  mais  encore  dans  les  règlements  protecteurs  qui  se  retrouvent  parmi  les  Ordon- 
nances des  rois  de  France  et  dans  les  Registres  de  la  Ville,  conservés  aux  Archives  na- 
tionales. 

Les  actes  de  l’autorité  souveraine  assimilèrent  au  domaine  public  tous  les  ouvrages 
dépendant  du  service  des  Eaux  et  les  placèrent  sous  le  régime  de  la  grande  voirie. 
« Attendu,  disaient  les  Lettres  patentes  de  Henri  IV  du  i5  octobre  1601,  qu'il  s’agit 
d’un  bien  préférable  à l’intérêt  d’un  particulier,  » les  contestations  relatives  aux  fontaines 
et  aqueducs  de  Paris  étaient  réservées  au  roi  en  son  conseil. 

Ces  Lettres  et  avec  elles  les  arrêts  du  Conseil  d’Etat  du  roi,  ainsi  que  les  Ordonnances 
du  bureau  de  la  Ville,  ont  été  implicitement  reconnus  par  la  loi  du  19-22  juillet  1791 
(art.  29,  § 2),  qui  a confirmé  les  règlements  relatifs  à la  grande  voirie. 

Il  résulte  de  ces  actes  queles  eaux  recueillies  et  amenées  pour  être  affectées  au  service 
public  sont,  par  leur  nature  et  leur  destination,  distinctes  des  cours  d’eau  privés,  qui, 
coulant  sur  le  sol,  participant  de  la  nature  foncière,  relèvent  de  la  juridiction  civile 
ordinaire  ; et  dès  lors  les  Eaux  publiques  ressortissent  à la  juridiction  administrative. 

Malgré  le  caractère  législatif  propre  aux  actes  sus-mentionnés,  cette  réglementation 
a été  contestée.  Pour  la  bien  faire  connaître  et  en  assurer  l’application,  les  principaux 
JH  documents  qui  s’y  rapportent  ont  été  publiés,  en  exécution  d’un  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine  en  date  du  25  juin  i85i.  Le  présent  recueil  est  une  nouvelle  édition  delà  collec- 
tion primitive,  refondue  et  augmentée  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  et  de  la 
Cour  de  cassation. 

Pour  l’intelligence  de  ces  documents  envisagés  au  seul  point  de  vue  administratif  et 
juridique,  il  n’est  pas  nécessaire  de  présenter  un  exposé  historique  et  technique  des 
tj}  anciennes  Eaux  de  Paris.  Ces  détails  seraient  trop  longs  et  hors  de  propos.  On  pourra, 
<f>s’il  est  besoin  et  selon  les  cas,  se  reporler  aux  divers  ouvrages  sur  l’histoire  de  Paris, 
au  Traité  de  la  police  du  commissaire  de  La  Marre  (tome  Ier),  et  plus  spécialement  aux 
Recherches  sur  les  eaux  publiques  de  Paris,  par  Girard,  ancien  ingénieur  en  chef  du  ser* 
vice  municipal  (tome  II);  ou  bien  aux  rapports  de  M.  l’inspecteur  général  Belgrand, 
directeur  des  eaux  et  des  égouts,  sur  les  nouvelles  dérivations  de  la  Dhuys  et  de  la 
Vanne,  et  encore  aux  mémoires  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  Haussmann  au  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris. 
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Il  suffit,  comme  introduction  à ce  recueil,  de  rappeler  que  jusqu’à  la  fin  du  xviii*  siècle 
on  distinguait  dans  le  service  hydraulique  de  Paris  les  Eaux  du  Roi  et  les  Eaux  de  la 
Ville.  De  là  l’origine  particulière  de  chaque  règlement,  selon  qu’il  s’agit  des  unes  ou  des 
autres. 

État  et  régime  actuels. 

Cette  distinction  a été  effacée  d’abord  par  les  événements  de  la  Révolution,  puis  défi- 
nitivement par  l’arrôté  des  Consuls  du  6 prairial  *an  XI  et  par  le  décret  impérial  du 
4 septembre  1807,  qui  ont  cédé  les  Eaux  du  Roi  en  toute  propriété  à la  Ville  de  Paris 
et  réuni  toutes  les  Eaux  en  une  seule  administration. 

D’après  ces  décisions,  cette  administration  est  confiée  au  préfet  de  la  Seine,  sous  l’auto- 
rité du  ministre  de  l’intérieur;  tous  les  travaux  et  la  comptabilité  du  service  sont  sou- 
mis aux  formes  usitées  pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées;  enfin,  toutes  les 
dépenses  sont  à la  charge  de  la  Ville.  Par  voie  de  conséquence,  la  gestion  du  préfet  de 
la  Seine  s’étend  à la  conservation  des  Eaux,  à la  direction  et  à la  confection  des 
ouvrages  en  dépendant.  Enfin,  comme  avant  1789,  toutes  les  contestations  relatives,  soit 
à la  propriété,  soit  à l’usage  des  Eaux,  demeurent  du  ressort  delà  juridiction  contentieuse 
administrative. 

Anciens  établissements  hydrauliques. 

Un  mot  sur  les  anciens  établissements  hydrauliques  permettra  d’apprécier  l’intérêt 
des  règlements  spéciaux  qui  les  sauvegardaient,  et  fera  ressortir  l’importance  majeure 
que  ces  règlements  revêtent  désormais  pour  la  conservation  des  nouveaux  ouvrages 
bien  plus  considérables,  créés  durant  le  xix*  siècle,  tels  que  le  canal  de  l’Ourcq,  les 
aqueducs  de  la  Dhuys  et  de  la  Vanne,  ainsi  que  les  machines,  les  réservoirs  et  les  autres 
appareils  du  service  dont  le  tableau  est  ci-annexé. 

Les  Eaux  du  Roi  comprenaient  les  sources  du  Midi,  amenées  par  l’aqueduc  d’Arcueil; 
la  pompe  du  Pont-Neuf,  dite  la  Samaritaine,  construite  de  1606  à 1608  pour  alimenter 
les  châteaux  du  Louvre  et  des  Tuileries,  et  supprimée  en  1812  ; enfin  les  pompes  à vapeur 
de  Chaillot  et  du  Gros-Caillou. 

Les  Eaux  de  la  Ville  se  composaient  de  l’aqueduc  de  Belleville  et  des  conduites  des 
Prés-Saint-Gervais  et  de  Romainville,  formant  le  groupe  des  sources  du  Nord;  puis  des 
pompes  du  pont  Notre-Dame,  créées  en  1670  et  1671,  transformées  ou  restaurées  à di- 
verses reprises  durant  le  xvme  siècle,  et  supprimées  en  1834. 

Quelques  détails  sur  les  ouvrages  primitifs  qui  sont  encore  en  service  justifieront  le 
maintien  des  anciens  règlements  à l’égard  des  établissements  hydrauliques  en  général. 

Eaux  du  Roi. 

Aqueduc  d’Arcueil. 

L’aqueduc  d’Arcueil  est  le  collecteur  des  sources  du  Midi,  captées  sur  plusieurs  points 
des  collines  de  Rungis,  de  L’IIav,  de  Cachan  et  d’Arcueil.  On  a trouvé  à diverses  époques 
et  récemment,  lors  des  travaux  de  la  dérivation  de  la  Vanne,  les  vestiges  et  presque  le 
tracé  de  l’aqueduc  romain  qui  avait  amené  ces  sources  au  palais  des  Thermes  et  dont  on 
attribue  la  construction  à l’empereur  Julien.  A Arcueil,  il  ne  reste  de  l’antique  pont- 
aqueduc  qui  franchissait  la  vallée  de  la  Bièvre  qu’une  maçonnerie  de  3 mètres  d’épais- 
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seur  sur  20  mètres  environ  de  longueur,  formant  soubassement.  Cette  maçonnerie  est 
presque  entièrement  masquée  aujourd’hui  par  des  placages  décoratifs  (arc  sculpté,  pi- 
lastres, etc.),  provenant  de  l’ancien  château  des  ducs  de  Guise. 

Le  rétablissement  de  cet  ouvrage,  désiré  par  Henri  IV,  étudié  par  les  soins  de  Sully, 
fut  entrepris  par  la  régente  Marie  de  Médicis  et  achevé  sous  Louis  XIV.  On  commença 
au  compte  du  trésor  royal  les  nouvelles  pierrées  et  l’aqueduc  actuel,  qui  se  continuèrent 
aux  frais  du  roi,  de  la  Ville  et  des  entrepreneurs,  sous  l’aulorité  des  trésoriers  de 
France  (lettres  patentes  du  7 décembre  1612).  Le  volume  d’eau  recueilli  à la  suite  des 
travaux  de  Jehan  Coing  (traité  du  27  octobre  1612)  fut  divisé  entre  les  parties  prenantes 
(1623-1624).  Une  répartition  analogue  eut  lieu  pour  le  produit  de  nouvelles  recherches 
opérées  de  i65i  à i656  (traité  Bocquet  du  i5  septembre  i65i). 

L’aqueduc  aboutissait  à un  unique  château  d’eau  près  de  l’Observatoire.  De  là,  une  con- 
duite commune  pour  tous  les  intéressés  allait  à divers  regards  de  distribution  sur  la 
rive  gauche,  puis  sur  la  rive  droite  à la  fontaine  de  la  Croix-du-Trahoir,  à l’angle  des 
rues  de  l’Arbre-Sec  et  Saint-Honoré,  où  s’effectuait  le  partage  définitif.  Ces  aqueducs,  con- 
duites et  regards,  étaient  sous  la  main  de  l’intendant  général  des  Eaux  et  Fontaines  de 
France;  les  Eaux  de  la  Ville  qui  y coulaient  participaient  ainsi,  de  fait  comme  de  droit, 
aux  immunités  des  Eaux  du  Roi. 

Les  ouvrages  à préserver  aujourd’hui  sont  les  nombreuses  pierrées  initiales  et  la  gale- 
rie maçonnée  de  l’aqueduc,  ayant  un  développement  d’environ  7 kilomètres  à travers 
des  terrains  privés.  Le  droit  de  passage  peut  être  appliqué  sur  une  zone  de  3o  toises  ou 
60  mètres,  suivant  les  arrêts  du  Conseil  des  9 mars  1 633,  22  juillet  1669  et  4 juillet  1777, 
Dans  la  pratique,  cette  servitude  ne  s’exerce  que  sur  une  largeur  de  10  mètres  de  chaque 
côté  de  l’ouvrage,  conformément  aux  décrets  impériaux  des  22  mars  et  4 juillet  i8i3  sur 
l’exploitation  des  carrières.  De  plus,  les  constructions  sont  tolérées  dans  cette  zone,  à 
la  condition  par  les  propriétaires  de  reconnaître  le  droit  de  la  Ville  par  acte  authentique 
passé  devant  le  préfet,  et  d’acquitter  chaque  année,  en  témoignage  constant  de  cette 
reconnaissance,  une  redevance  d’un  franc  à la  caisse  municipale.  La  servitude  est  per- 
pétuelle et  gratuite  au  profit  de  l’administration. 

Pompes  à vapeur. 

La  création  des  premières  pompes  à vapeur  pour  la  distribution  de  l’eau  de  la  Seine 
dans  Paris  est  due  aux  frères  Périer,  mécaniciens,  promoteurs  d’une  entreprise  agréée 
d’abord  par  le  bureau  de  la  Ville  le  25  octobre  1776,  puis  autorisée  par  le  roi,  suivant 
lettres  patentes  du  7 février  1777.  L’œuvre  fut,  comme  celle  de  l’aqueduc  d’Arcueil, 
soumise,  par  arrêt  du  Conseil  du  6 octobre  1778,  à la  surveillance  et  à la  juridiction  du 
bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris.  MM.  Périer  formèrent  une  compagnie  par 
actions,  qui  érigea  deux  machines  à feu  à Chaillot,  puis  une  autre  au  Gros-Caillou,  et 
en  prépara  une  troisième  à la  Gare.  L’eau  commença  à être  distribuée  en  1782,  moyen- 
nant redevance,  au  public  et  aux  porteurs  d’eau  par  le  moyen  des  fontaines  marchandes, 
aux  particuliers  abonnés  par  des  prises  d’eau  directes  sur  les  conduites.  L’opération 
était  privilégiée  pour  quinze  ans  à compter  de  la  mise  en  service  des  machines,  sans 
préjudicier  à l’exécution  de  tous  autres  projets. 

Le  revenu  annuel  de  l’entreprise  ne  donna  pas,  eu  égard  aux  capitaux  engagés 
(6, 1 20,000  livres  en  5, 100  actions  de  1,200  livres),  un  intérêt  rémunérateur;  d’autre 


part.de  1784  à 1788,1a  spéculation  exagéra,  puis  déprécia  la  valeur  des  actions  (1).  Force 
fut  de  recourir  au  trésor  royal,  auquel  furent  remis  les  quatre  cinquièmes  des  titres  en 
nantissement  des  prêts.  En  1789,  la  situation  était  telle  que,  pour  sauvegarder  ses 
droits  et  assurer  le  service  public,  l’Etat  dut  s’emparer  de  l’entreprise  et  en  réunir  l’ad- 
ministration à celle  des  Eaux  du  Roi.  C’est  ainsi  que  les  pompes  à feu  ont  été  enveloppées 
dans  la  cession  de  ces  dernières  Eaux  à la  Ville.  On  a par  ces  détails  la  clef  de  l’origine 
du  débat  entre  l’Etat  et  la  Ville  au  sujet  de  cette  cession  et  des  conditions  du  contrat 
(voir  l’arrêté  de  l’an  XI  et  le  décret  interprétatif  du  24  juin  1808). 

La  Ville  continue  d’exploiter  la  pompe  de  Chaillot,  qu’elle  a complètement  transformée. 
Elle  a construit  l’usine  à vapeur  dite  d’Austerlitz  sur  le  terrain  préparé  dès  1787  pour 
la  pompe  de  la  Gare.  Quant  à la  pompe  du  Gros-Caillou,  elle  a été  cédée  à la  manufacture 
des  tabacs  du  quai  d’Orsav. 


Eaux  de  la  Ville. 

Sources  du  Nord,  à Belleville,  etc. 

Les  coteaux  situés  au  nord-est  de  Paris  révélaient  jadis  de  nombreuses  petites  sources, 
qui  furent  dérivées  du  vie  au  xie  siècle,  celles  des  Prés-Saint-Gervais  et  de  Romainville 
ar  les  moines  de  Saint-Laurent,  celles  de  Belleville  et  de  Ménilmontant  par  l’abbaye 
Saint-Martin-des-Champs,  probablement  en  participation  avec  les  Templiers,  en  vertu 
des  droits  seigneuriaux  que  ces  diverses  communautés  possédaient  sur  les  territoires 
compris  dans  leurs  fiefs.  Soit  par  l’effet  d’un  protectorat,  soit  à la  suite  d’une  convention 
dont  la  trace  est  perdue,  Philippe-Auguste  se  substitua  aux  religieux  et  fit  arriver  le 
produit  de  ces  sources  dans  l’intérieur  de  Paris,  jusqu’aux  halles. 

Plus  tard,  les  aqueducs  et  conduites,  sans  doute  fort  négligés  à raison  des  troubles 
civils  et  de  la  guerre  étrangère  sous  Charles  VI  et  Charles  VII,  furent  abandonnés  à la 
Ville,  à charge  d’entretien.  Les  prévôts  des  marchands  et  échevins  apportèrent  tous 
leurs  soins  à ces  ouvrages,  les  seuls  qui,  en  dehors  de  la  rivière,  fournissaient  l’eau 
nécessaire  aux  besoins  des  habitants.  Ils  firent  rétablir  en  1407  l’aqueduc  de  Belleville 
avec  ses  nombreux  regards,  qui  étaient,  pour  l’époque,  de  véritables  monuments.  La 
surveillance  des  travaux  fut  confiée  à un  architecte,  maître  des  œuvres  et  garde  des  fon- 
taines de  la  Ville.  Une  visite  solennelle  en  était  faite  par  le  bureau  de  la  Ville  en  sep- 
tembre de  chaque  année  ; enfin,  de  fréquentes  et  sévères  ordonnances,  prises  surtout  dans 
le  xvne  siècle,  garantirent  les  travaux  contre  toute  atteinte. 


(1)  Voir  les  mémoires  publiés  alors  par  Mirabeau,  adversaire  déclaré  des  pompes  à feu  en  général,  et 
par  Beaumarchais,  défenseur  non  moins  ardent  de  la  Compagnie  Périer,  qui  le  comptait  au  nombre  de 
ses  administrateurs. 

Ces  mémoires,  très-curieux  pour  l’histoire  de  l’agiotage  vers  la  fin  du  xvme  siècle,  ne  le  sont  pas 
moins  pour  l’histoire  des  Eaux  de  Paris.  Les  discussions  passionnées  de  chaque  écrivain  nous  montrent, 
luttant,  alors  comme  aujourd’hui  encore,  l’un  contre  l’autre,  les  deux  systèmes  de  distribution  d'eau,  les 
machines  et  les  dérivations  de  sources  ou  de  rivières.  Dès  1785,  Mirabeau  établissait  la  supériorité  des 
secondes  sur  les  premières.  Préconisant  le  projet  du  canal  de  l'Yvette,  présenté  par  deParcieux.en  1762, 
il  disait  (ier  Mémoire,  Londres,  p.  36),  que  « ce  plan  avait  l’avantage  d'aller  de  lui-même  et  de  faire 
couler  pendant  des  siècles  une  quantité  d’eau  considérable  aux  points  les  plus  élevés  de  ce  somptueux 
Paris.  » Le  xixe  siècle,  s’inspirant  des  arguments  de  cet  esprit  clairvoyant  qui  avait  devancé  son  temps, 
a consacré  largement  son  opinion  par  les  dérivations  de  l'Ourcq.  de  la  Dhuys  et  de  la  Vanne. 


Les  deux  réseaux  des  sources  du  Nord  ont  été,  comme  l’aqueduc  d’Arcueil,  établis 
à travers  les  propriétés  particulières.  Ici  encore  on  a réduit  à 22  mètres  la  zone  de 
servitude  grevant  les  terrains  et  que  les  ordonnances  primitives  fixaient  à une  largeur 
de  20  toises  ou  40  mètres.  Des  tolérances  de  constructions  sont  accordées  aux  proprié- 
taires, moyennant  les  conditions  mentionnées  ci-dessus. 

Depuis  quatre-vingts  ans,  des  exploitations  de  carrières  et  de  sablonnières,  la  destruc- 
tion des  bois  et  des  cultures  remplacées  par  des  habitations  et  des  usines,  enfin  l’éta 
blissement  des  fortifications  ont  bouleversé  successivement  et  les  sources  et  les  appareils 
collecteurs  ou  distributeurs.  Aussi  cette  branche  des  eaux  publiques  est-elle  à présent 
d’un  très-médiocre  intérêt.  Une  portion  du  réseau  des  Prés-Saint-Gervais  a été  cédée  à la 
commune  de  Pantin  en  1869.  La  partie  réservée  de  ce  réseau  et  celui  de  Belleville,  très- 
mutilé  aujourd’hui,  réclament  encore  l’application  des  anciens  règlements. 

Mode  ancien  de  distribution  d'eau  à domicile. 

Le  mode  de  distribution  d’eau  employé  à Rome  était  jadis  également  usité  à Paris. 
Comme  on  l’a  vu  à propos  de  l’aqueduc  d’Arcueil,  une  conduite  principale  aboutissait  à 
un  regard  desservant  à la  fois  le  public  et  les  particuliers  au  moyen  d’une  cuvette 
de  jauge  divisée  en  bassinets  affectés  chacun  à un  usager.  Un  tuyau  distinct  partait  de 
chaque  case  et  recevait  un  volume  d’eau  proportionné  au  diamètre  de  rorifice  de  la 
conduite.  L’un  desservait  le  robinet  de  la  fontaine  publique;  les  autres  allaient  aux 
propriétés  titulaires  de  concessions  et  munies  d’un  réservoir  d'approvisionnement. 

De  nombreux  inconvénients  résultaient  de  ce  système,  onéreux  pour  les  propriétaires 
et  qui  restreignait  l’extension  de  la  distribution  à domicile.  La  circulation  publique,  le 
bon  état  des  rues  souffraient  des  travaux  de  pose  et  d’entretien  de  cette  foule  de  tuyaux 
longitudinaux  dont  les  fuites  exposaient  les  maisons  riveraines  à des  avaries  incessantes. 

Quant  aux  concessions  elles-mêmes,  elles  n’étaient  obtenues  en  principe  qu'à  prix 
d’argent.  Le  tarif  du  bureau  de  la  Ville  fut,  aux  xvne  et  xvme  siècles,  de  200  livres 
une  fois  versées  à la  Caisse  municipale,  pour  la  jouissance  à perpétuité  d’une  ligne 
d’eau  (1)  délivrée  dans  une  période  de  vingt-quatre  heures  au  moyen  de  la  cuvette  de 
jauge. 

Concessions  gratuites. 

Mais,  par  exception  à la  règle,  l’on  vit  concéder  des  jouissances  gratuites,  soit  par 
simple  faveur,  soit  à raison  de  services  rendus  à l’État  ou  à la  Ville.  Le  Roi  et  le  bureau 
de  la  Ville  mirent  trop  souvent  en  oubli  le  caractère  d’inaliénabilité  et  d'imprescriptibi- 
lité des  Eaux  de  Paris  au  profit  de  princes  du  sang,  de  nobles  ou  de  bourgeois  influents, 
de  communautés  religieuses  ou  d'institutions  d’intérêt  général. 

(1)  L’unité  de  mesure  hydraulique  usitée  autrefois  était  le  volume  d’eau  qui  passait  en  24  heures  par 
un  orilice  circulaire  percé  dans  la  paroi  verticale  d’un  bassin,  ayant  un  diamètre  d’un  pouce  linéaire,  et 
au-dessus  de  son  sommet  une  couche  d’eau  d’une  ligne  de  hauteur.  Le  maintien  constant  de  cette  hauteur  étant 
très-difficile,  et  la  pression  variant  souvent,  ce  procédé  de  jauge  était  défectueux.  Néanmoins,  on  admettait 
que  la  quantité  d’eau  ainsi  obtenue  était  de  2o,i5o  pintes,  équivalant  dans  le  système  métrique  à 
19,195  litres,  soit  en  chiffres  ronds  20  mètres  cubes.  Le  pouce  d’eau  se  décomposant  en  144  lignes, 
une  ligne  représente  en  nouvelle  mesure  1 3 3 litres  et  une  fraction.  L’unité  de  mesure  hydraulique 
employée  aujourd’hui  dans  le  service  des  Eaux  de  Paris  est  le  mètre  cube  ou  kilolitre  ( i, 000  litres). 
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Eu  égard  au  volume  restreint  dont  on  disposait  jadis,  la  multiplicité  des  concessions 
gratuites,  où  fréquemment  l’eau  était  abusivement  employée,  causa  la  pénurie  des 
fontaines  publiques.  Pour  remédier  au  mal  et  en  prévenir  le  retour,  on  dut  remettre 
en  pratique  les  principes  en  réduisant  et  révoquant  môme  les  concessions  antérieures, 
comme  faites  à titre  précaire.  Le  plus  ancien  acte  de  vigueur,  retrouvé  en  cette 
matière,  est  un  édit  de  Charles  VI,  du  g octobre  1392,  dont  le  fond  et  presque  les  détails 
sont  reproduits  dans  des  actes  analogues  de  Henri  II,  Henri  IV,  Louis  XIII  et  Louis  XIV. 
Les  Registres  de  la  Ville  renferment  de  nombreuses  ordonnances  du  Prévôt  des  mar- 
chands rendues  dans  le  même  but  dès  i553.  L’ordonnance  de  Turgot  du  21  juillet  1733 
exigeait  des  concessionnaires  la  représentation  de  leurs  titres,  pour  en  obtenir  la  con- 
firmation. Dès  lors,  les  brevets  de  nouvelles  concessions  n’en  attribuèrent  la  jouissance 
qu’à  la  personne  nommément  désignée,  et  la  confirmation  de  cette  jouissance  dut  en 
être  demandée  et  obtenue  toutes  les  fois  que  l’immeuble  au  service  duquel  Peau  était 
affectée  changeait  de  propriétaire. 

Nonobstant  ces  prescriptions,  les  dotations  gratuites  s’étaient  perpétuées  en  grand 
nombre  jusqu’à  ces  derniers  temps.  Pour  les  annuler,  l’Administration  municipale  a 
obtenu  la  reconnaissance  juridique  des  anciens  règlements,  dont  la  rigoureuse  application 
poursuivie  avec  persévérance  a amené,  dans  la  période  des  trente  dernières  années, 
la  révocation  pure  et  simple  des  concessions  d’origine  gratuite.  Les  possesseurs  de  con- 
cessions faites  à titre  onéreux  ont  seuls  obtenu  le  remboursement  de  la  finance  versée 
par  leur  auteur. 

L’annulation  des  anciennes  concessions  a permis  la  suppression  des  regards  de  distri- 
bution et  des  tuyaux  particuliers  qui  sillonnaient  les  rues.  Désormais,  chaque  maison 
reçoit  l’eau  moyennant  un  abonnement  annuel,  et  par  une  prise  directe  et  spéciale  sur 
la  conduite  publique  (1), 

Il  ne  reste  plus  que  quelques  jouissances  gratuites  à éteindre. 


Ordre  des  matières  du  recueil. 

Le  classement  des  documents  dans  le  recueil  correspond  à l’ordre  suivi  dans  la 
présente  note,  Une  première  section  contient  les  actes  qui  établissent  ou  confirment  le 
régime  administratif  et  juridique  des  Eaux  de  Paris.  Une  deuxième  section  groupe  les 
règlements  et  la  jurisprudence  concernant  les  sources  du  Midi  ou  Eaux  du  Roi,  et  les 
sources  du  Nord  ou  Eaux  de  la  Ville,  ainsi  que  les  servitudes  actives  qui  leur  sont  assu- 
rées, Une  troisième  et  dernière  section  est  consacrée  aux  concessions  gratuites  de  toute 
origine. 

(1)  Voir  le  recueil  spécial  sur  la  Régie  des  Eaux  de  la  Ville  par  la  Compagnie  générale  des  Eaux 
(1871), 


PUBLICATION  DES  REGLEMENTS 


Arreté  du  Préfet  de  la  Seine. 
25  juin  1851 . 


Nous,  Représentant  du  Peuple,  Préfet, 

Vu  la  loi  du  ier  janvier  1790; 

Vu  l’article  29  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  lequel  dispose  que  les  règlements 
relatifs  à la  grande  voirie  sont  confirmés  et  continueront  de  recevoir  leur  exécution  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  29  floréal  an  X ; 

Vu  le  décret  du  4 septembre  1807  ; 

Vu  les  lois  et  règlements  concernant  les  eaux  de  Paris  et  la  conservation  des  sources 
et  des  ouvrages  d’art  qui  les  fournissent; 

Vu  notamment  : 

i°  Les  édits  des  9 octobre  1392  et  21  juin  1624  ; 

20  Les  lettres  patentes  des  14  mai  1 554,  1 5 octobre  1601,  19  décembre  1608,  4 et 
7 décembre  1612,  26  mai  i635; 

3°  Les  arrêts  du  Conseil  en  date  des  23  juillet  i5g4,  3 octobre  1625,  9 mars  i633, 
3 décembre  i653,  26  novembre  1666,  22  juillet  1669,  4 juillet  1777  ; 

4°  Les  ordonnances  du  bureau  de  la  Ville  des  28  novembre  i633,  28  mai  i636, 
6 et  21  novembre  1645,  3 août  i663,  14  juillet  1666,  29  novembre  1669,  i4  mai, 
23  juillet  et  8 octobre  1670,  i3  mars,  23  mai  et  7 août  1671,  16  septembre  et  24  no- 
vembre 1678  ; 

Considérant  que  les  diverses  eaux  publiques  conduites  à Paris  à l’aide  de  travaux 
d’art  font  partie  de  la  grande  voirie,  ainsi  qu’il  résulte  des  édits,  lettres  patentes, 
arrêts,  etc.,  susvisés,  et  des  décisions  récentes  du  Conseil  d’État  en  date  des  i5  oc- 
tobre 1 835,  Ier  juin  1849  et  18  janvier  1 85 1 ; 

Considérant  qu’il  importe,  dans  l’intérêt  de  la  conservation  des  ouvrages  hydrau- 
liques servant  à l’alimentation  générale  de  Paris,  de  rappeler  les  prescriptions  contenues 
dans  les  anciens  règlements  ci-dessus  visés  ; 
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y 


Arrêtons  : 

Art.  1er. 

Les  édits,  lettres  patentes,  arrêts  du  conseil  et  ordonnances  du  bureau  de  la  Ville 
ci-dessus  visés,  relatifs  aux  eaux  des  sources  du  Nord  et  du  Midi,  seront  réunis  et  im- 
primés en  un  seul  cahier. 


Art.  2. 

Des  exemplaires  en  seront  adressés  : 

i°  A toutes  les  communes  traversées  par  les  ouvrages  hydrauliques  de  la  Ville  de 
Paris,  et  remis  à tous  les  intéressés  sur  leur  demande; 

2°  A M.  l’ingénieur  en  chef,  directeur  du  service  municipal,  pour  être  distribués 
aux  agents  chargés  de  la  surveillance  des  eaux  de  Paris. 

Fait  à Paris,  le  25  juin  i85i. 

Signé  : BERGER. 


/ 


RÈGLEMENTS  GÉNÉRAUX 


RÉGIME  ADMINISTRATIF  ET  JURIDIQUE 


Lettres  patentes  du  roi  Henri  IV , portant  permission  et  pouvoir  à Messieurs  de 
la  Ville  de  faire  fouiller,  creuser  et  retrancher  les  héritages  des  particuliers, 
pour  la  recherche  et  conduite  des  eaües  pour  la  commodité  de  la  Ville  de  Paris. 

15  octobre  1G01. 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre;  à nos  très-chers  et  bien 
amez  les  prévost  des  marchands  et  eschevins  de  nostre  bonne  Ville  de  Paris;  salut. 

Ayant,  par  nos  lettres  du  vingt-septième  jour  d’avril  dernier,  vallidé  et  approuvé 
la  résolution  de  l’Assemblée  générale  faite  en  l’hostel  de  ladite  ville  le  dix-septième 
dudit  mois,  par  laquelle  nous  aurions  esté  suppliez  de  trouver  bon  qu’il  fust  levé 
quinze  sols  par  chaque  muid  de  vin  entrant  en  icelle  dite  ville,  à commencer  du  pre- 
mier jour  d’octobre  lors  prochain,  pour  estre  employez  égallement,  tant  à la  construc- 
tion du  Pont-Neuf  qui  s’y  fait,  qu’au  restablissement  du  cours  des  fontaines  d’icelle, 
qui  a cessé  par  le  malheur  des  troubles  derniers  ; nous  aurions  estimé  qu’incontinent 
feriez  travailler  ausdits  ouvrages,  mesmes  au  restablissement  du  cours  desdites  fon- 
taines, et  icelles  mettre  en  bon  estât;  de  sorte  qu’en  bref  les  bourgeois  et  habitants  de 
ladite  Ville  en  recevroient  le  bien  et  commodités  que  nous  estions  promis  du  cours 
desdites  fontaines  : toutes  fois  nous  avons  estés  advertis  qu’il  ne  s’y  travaille  avec 
telle  diligence  et  continuation  d’ouvrages  que  nous  le  désirons,  pour  le  bien  de  ladite 
Ville,  obstant  quelques  empeschements  qui  sont  faits  aux  ouvriers  et  manoeuvres  qui 
y travaillent  par  aucuns  des  propriétaires  des  héritages,  par  lesquels  est  de  besoin  et 
nécessaire  de  faire  passer  et  poser  les,  tuyaux  desdites  fontaines,  qui  ne  veulent  per- 
mettre de  creuser  et  fouiller  leurs  dits  héritages,  tant  pour  faire  des  tranchées  néces- 
saires à la  recherche  des  eaües  égarées  par  l’interruption  de  leurs  cours  ordinaires, 
que  pour  faire  les  pierrées  et  réservoirs  à eaües  et  regards  desdites  fontaines;  et 
outre  empeschent  les  voitures  et  charriages  des  matériaux  à ce  nécessaires  par  leurs 
terres  : ce  qu’ayant  lieu,  tirerait  la  construction  et  réparation  d’icelles  fontaines  en 
grande  longueur  ; 

A quoy  voulant  pourvoir,  et  vous  donner  le  moyen  de  faire  faire  lesdits  restablisse- 
ments  et  constructions  de  fontaines  en  la  plus  grande  diligence  que  faire  se  pourra, 
et  lever  tous  empeschemens  qui  les  pourraient  retarder,  vous  avons  de  nos  grâce 
spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  permis  et  permettons  de  faire  creuser. 
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FOUILLER  ET  RETRANCHER  PAR  TOUS  LES  HÉRITAGES  QU’lL  CONVIENDRA,  TANT  POUR  FAIRE 
LESDITES  PIERRÉES,  REGARDS,  RÉSERVOIRS  A EAUE,  QUE  POSER  LES  CANAUX  ET  TUYAUX 

dans  et  au  travers  d’iceux  ; et  pour  cet  effet,  y faire  mener , conduire  et  charrier  tous 
les  matériaux,  tant  de  chaux,  sable,  piastre  qu  autres  propres  et  duisans  à tels  ouvrages,  et 
ce  tant  dans  nostre  dite  Ville  de  Paris  qu'es  environs  et  en  tous  lieux  où  seront  trouvées  les 
eaiies  disposées  et  sera  de  besoin  ; deffendant  à toutes  personnes  de  vous  y troubler , ou  empes- 
cher  les  ouvriers  qui  y seront  par  vous  employez,  soit  pour  la  place,  estendue,  réservoirs  et 
appareils  qu'il  convient  auxdits  ouvrages , pour  l’embellissement,  décoration  de  nostre 
dite  Ville,  qu’autrement;  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  ou  puisse  estre,  et 
généralement  tout  ce  qui  deppendra  de  la  construction  desdites  fontaines,  et  jusqu’à 
perfection  d’icelles; 

De  ce  faire,  vous  avons  donné  et  donnons  pouvoir  et  auctorité,  comme  de  chose  qui  de 
tout  temps  vous  a esté  commise  et  attribuée,  deppendant  de  l’acquit  de  vos  charges;  voulant 
que  tout  ce  qui  sera  par  vous  fait  et  ordonné,  pour  ce  regard,  soit  promptement  exécuté  par 
vos  officiers  ; et  à ce  faire , souffrir  et  obéyr  toutes  personnes  contraintes  par  toutes  voies 
deües , raisonnables  et  accoustumèes  en  tel  cas  ; nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques faites  ou  à faire,  et  sans  préjudice  d'icelles;  desquelles,  attendu  qu’il  s’agit 
d’un  bien  général,  préférable  à l’intérêt  d’un  particulier,  ne  sera  différé,  et  en  avons 
réservé  la  cognoissance  a nous  et  a nostre  conseil  ; deffendant  et  interdisant  icelle 
à nostre  prévost  de  Paris,  et  à tous  autres  nos  juges  et.  officiers  quelconques,  ny  de 
prendre  aucune  cognoissance  et  juridiction  des  faicts  cy-dessus,  circonstances  et  deppen- 
dances,  que  nous  avons  à vous  seuls  attribuée  et  attribuons  primativement  à tous  autres , 
sauf  par  après  à faire  par  vous  récompense  aux  parties  intéressées,  si  faire  se  doit  et 
s’il  y eschet;  car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  quelconques  ordonnances,  privi- 
lèges et  lettres  à ce  contraires. 

Donné  à Fontainebleau  le  quinzième  jour  d’octobre,  mil  six  cent  un,  et  de  nostre 
règne  le  treizième.  Par  le  Roy,  Signé  : Ruzé,  et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune» 


Arrêté  des  consuls  ordonnant  la  réunion  des  diverses  administrations 
des  Eaux  de  Paris  en  une  seule . 

ô prairial  an  XI. 

Le  Gouvernement  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l’Intérieur  ; 

Le  Conseil  d’État  entendu  ; 

Arrête  : 

Art.  1er. 

Les  établissements  hydrauliques  connus  sous  la  dénomination  de  pompes  à vapeur, 
existantes  à Chaillot  et  au  Gros-Caillou  ; la  pompe  commencée  à la  Gare  ; l’aqueduc 
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d’Arcueil  ; la  pompe  du  Pont-Neuf,  dite  la  Samaritaine , et  tous  les  bâtiments,  conduites 
et  dépendances  de  ces  divers  établissements,  sont  réunis  aux  eaux  appartenant  à la 
Commune  de  Paris,  pour  être  régis  par  une  seule  et  même  administration. 

Art.  2. 

Il  sera  fait  une  estimation  de  la  valeur  des  pompes  à vapeur,  leurs  emplacements, 
bâtiments,  conduites,  fontaines  de  distribution,  et  généralement  de  tout  ce  qui  ën 
dépend. 

Art.  3. 

La  Commune  de  Paris  tiendra  compte  annuellement  de  l’intérêt  du  capital  cédé  par  le 
Gouvernement,  des  objets  énoncés  en  l’article  précédent,  à raison  de  5 pour  ioo,  et  le 
Gouvernement  recevra,  en  déduction  ou  compensation  de  cet  intérêt,  les  eaux  néces- 
saires aux  divers  établissements  nationaux  qui  en  jouissent  maintenant  ou  qui  seront 
jugés  en  avoir  besoin,  ainsi  qu’aux  divers  palais  et  maisons  consacrés  au  service  et  à 
l’usage  du  Gouvernement,  de  manière  que  la  quantité  d’eau  à fournir  aux  établissements 
publics  existant  actuellement  soit  assurée,  et  que  la  somme  à payer  en  argent,  pour  le 
surplus  de  l’intérêt,  soit  déterminée. 

Art.  A. 

Il  sera  nommé  par  le  Premier  Consul,  sur  la  présentation  du  Ministre  de  l’Intérieur  : 

i°  Un  Administrateur  général  des  Eaux  qui  exercera  ses  fonctions  sous  les  ordres 
immédiats  du  Préfet  du  département  ; 

a0  Un  Ingénieur  qui  sera  placé  sous  les  ordres  immédiats  de  l’Administrateur 
général. 

Art.  5. 

Le  Préfet  du  département  de  la  Seine,  sur  l’avis  de  l’Ingénieur  et  de  l’Administrateur 
général  des  Eaux,  présentera  au  Conseil  générai  du  département,  faisant  fonctions  de 
Conseil  municipal,  les  projets  des  nouvelles  constructions  nécessaires  pour  augmenter 
les  eaux,  en  proportionner  le  produit  aux  besoins  et  en  assurer  la  distribution. 

Art.  6., 

Tous  les  projets,  après  avoir  été  adoptés  par  le  Conseil  municipal,  seront  adressés 
au  Ministre  de  l’Intérieur,  et  par  lui  soumis  à l’approbation  du  Gouvernement;  jusqu’à 
cette  époque,  il  ne  sera  rien  changé  à l’ordre  actuel  établi  dans  la  distribution  des 
eaux. 

Art.  7. 

Les  Ministres  de  l’Intérieur  et  des  Finanças  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con^ 
cerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Le  Premier  Consul , 

Signé  : BONAPARTE. 
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Décret  impérial  sur  V administration  des  Eaux  de  Paris. 

4 septembre  1807. 

Napoléon,  Empereur  des  Français,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l’Intérieur, 

Notre  conseil  d’État  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

Les  eaux  des  pompes  à feu  de  Chaillot  et  du  Gros-Caillou,  celles  des  pompes  hydrau- 
liques de  Notre-Dame  et  de  la  Samaritaine,  des  Prés-Saint-Gervais,  Hungis  et  Arcueil, 
et  celles  du  canal  de  l’Ourcq,  seront  réunies  en  une  seule  administration. 

Art.  2. 

Cette  administration  sera  exercée  par  le  Préfet  de  la  Seine,  sous  la  surveillance  du 
conseiller  d’État  directeur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  et  l’autorité  du  Ministre  de 
l’Intérieur. 

Art.  3. 

Tous  les  travaux  dépendant  de  cette  administration  seront  projetés,  proposés, 
autorisés  et  exécutés  dans  les  formes  usitées  pour  les  travaux  des  Ponts  et  Chaussées. 
La  comptabilité  des  travaux  sera  aussi  exécutée  dans  les  mêmes  formes. 

Art.  4. 

A cet  effet,  il  sera  établi,  sous  le  titre  de  Directeur  des  Ponts  et  Chaussées , un 
ingénieur  en  chef  qui  aura  la  direction  générale  tant  des  travaux  du  canal  de  l’Ourcq, 
que  de.  ceux  relatifs,  soit  à la  distribution  des  eaux  de  ce  canal,  soit  à celle  des  eaux 
des  pompes  à feu  et  autres  mentionnées  en  l’article  1er  du  présent  décret. 

Art.  5. 

L’Ingénieur  directeur  aura  sous  ses  ordres  immédiats  deux  ingénieurs  en  chef  et 
des  ingénieurs  ordinaires  qui  seront  chargés,  savoir  : 

L’un  des  ingénieurs  en  chef,  de  tous  les  travaux  du  canal  de  l’Ourcq,  depuis  la 
prise  d’eau  jusqu’au  bassin  de  la  Villette; 

L’autre,  de  tous  les  travaux  relatifs  à la  distribution,  tant  des  eaux  de  ce  canal, 
que  de  toutes  les  autres  dans  l’intérieur  de  Paris. 

Un  ingénieur  ordinaire  sera  chargé  de  la  conduite  et  du  travail  des  pompes  à vapeur, 
depuis  la  prise  d’eau  dans  la  Seine  jusqu’à  la  sortie  des  bassins.  Il  sera  établi  le  nombre 
nécessaire  de  conducteurs,  piqueurs  et  agents  de  service. 

Art.  6. 

Pour  une  première  fois,  les  agents  de  l’Administration  actuelle  des  Eaux  de  Paria 
pourront  nous  être  présentés  pour  être  par  nous  nommés  Ingénieurs  des  Ponts  et. 
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Chaussées,  et  ce  par  exception  aux  règlements  subsistants,  auxquels  il  sera  dérogé  à 
cet  effet. 

Art.  7. 

Toutes  les  dépenses  relatives  à l’Administration  des  Eaux  de  Paris  seront  à la  charge 
de  cette  Ville. 

Ces  dépenses  seront  proposées  pour  chaque  année,  dans  un  budget  particulier  qui 
sera  joint  au  budget  général  de  la  commune. 

Art.  8. 

Avant  le  ier  décembre  prochain,  l’Ingénieur  Directeur  présentera  un  projet  général 
de  distribution  dans  l’intérieur  de  Paris,  tant  des  eaux  à provenir  du  canal  que  de 
toutes  autres  déjà  existantes. 

Art.  9. 

Ce  projet  indiquera  généralement  les  points  de  placement  des  fontaines,  conduites 
et  regards  à établir  dans  les  divers  quartiers  de  Paris,  et  spécialement  le  devis  des 
établissements  de  ce  genre  à former  dans  les  quartiers  de  Saint-Denis  et  des  Halles,  et 
qui  devront  s’y  commencer  dès  l’année  prochaine. 

Art.  10. 

Ces  divers  projets  seront  soumis  à notre  Ministre  de  l’Intérieur,  et  les  projets  géné- 
raux-arrêtés par  nous. 

Art.  1 1 . 

Les  dispositions  de  notre  décret  du  6 prairial  an  XI  contraires  à l’exécution  des 
présentes  sont  rapportées. 

Art.  12. 

Notre  Ministre  de  l’Intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Signé  : NAPOLÉON. 

Par  l’Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Efat, 

Signé  : Hugues-B.  Maret. 


Décret  rendu  en  conseil  d’ État  pour  V interprétation  de  l’arrêté  consulaire  du 
6 prairial  an  XI  et  du  décret  impérial  du  4 septembre  1807.  — Etablissements 
hydrauliques . — Concession  gratuite  des  eaux  nécessaires  aux  établissements 
publics . 

24  juin  1858. 

NAPOLÉON,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ET  LA  VOLONTÉ  NATIONALE,  EMPEREUR 

des  Français, 

A tous  présents  et  à venir,  Salut. 

Sur  le  rapport  de  la  section  du  contentieux  ; 
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Vu  le  recours  de  notre  Ministre  des  Finances,  enregistré  au  secrétariat  de  la  section 
du  contentieux  le  i5  mars  i854,  ensemble  le  rapport  du  conseil  d’administration  de 
l’enregistrement  et  des  domaines,  en  date  du  3o  décembre  i853,  auquel  notre  Ministre 
déclare  se  référer,  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  donner  Y interprétation  de  l’arrêté  du 
Gouvernement  de  la  République  du  6 prairial  an  XI  et  du  décret  impérial  du  4 sep- 
tembre 1807,  relatifs  aux  établissements  hydrauliques  et  aux  eaux  servant  à l’alimenta* 
tion  de  la  Ville  de  Paris;  — ce  faisant , déclarer  : i»  que  l’arrêté  du  G prairial  an  XI  et 
le  décret  du  4 septembre  1807  n’ont  pas  transmis  à la  Ville  de  Paris  la  propriété  des 
établissements  hydrauliques  dontils  ont  opéré  la  réunion  aux  eaux  appartenant  à ladite 
Ville  pour  les  faire  régir  par  une  seule  administration  ; 20  que  le  décret  du  4 septembre 
1807  n’a  pas  dispensé  la  Ville  de  Paris  de  tenir  compte  à l’Etat,  conformément  à l’art.  3 
de  l’arrêté  du  6 prairial  an  XI,  de  l’intérêt  à 5 0/0  de  la  valeur  estimative  des  établis- 
sements cédés,  et  de  fournir  gratuitement,  sauf  compensation  jusqu’à  due  concurrence, 
avec  le  montant  de  cet  intérêt,  l’eau  nécessaire  au  service  des  établissements  publics 
appartenant  à l’Etat  ; 

Vu  l’arrêté  du  Gouvernement  de  la  République  du  6 prairial  an  XI;  ensemble  l’avis 
du  Conseil  d’Etat  du  29  fructidor  an  X,  approuvé  par  le  Premier  Consul  le  3o  du  même 
mois,  l’avis  du  Conseil  d’Etat  du  4 pràirial  an  XI,  approuvé  par  le  Premier  Consul  le  6 
du  même  mois,  et  le  rapport  du  Ministre  de  l’Intérieur  au  Gouvernement  de  la  Républi- 
que en  date  du  9 floréal  an  XI  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  4 septembre  1807,  ensemble  le  rapport  adressé  à l’Empereur 
par  le  Ministre  de  l’Intérieur  le  2 du  même  mois  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  la  Ville  de  Paris,  représentée  par  le  Préfet  du 
département  de  la  Seine,  à ce  dûment  autorisé,  ledit  mémoire  enregistré  comme  dessus 
le  20  décembre  i854,  et  par  lequel,  se  fondant  sur  ce  que  notre  Ministre  des  Finances 
ne  justifie  d’aucune  décision  judiciaire  ou  administrative  par  suite  de  laquelle  il  y au- 
rait lieu  d’interpréter  l’arrêté  et  le  décret  susvisés,  ladite  Ville  de  Paris  conclut  à ce  qu’il 
nous  plaise  rejeter  le  recours  de  notre  Ministre  des  Finances  et  condamner  l’Etat  aux 
dépens  ; 

Vu  la  requête  en  intervention  présentée  pour  le  Ministre  de  notre  Maison,  ladite  re- 
quête enregistrée  comme  dessus  le  1 5 janvier  i855,  et  tendant  à ce  que  l’arrêté  et  le 
décret  ci-dessus  visés  soient  interprétés  en  ce  sens  que,  quelles  que  soient  les  quantités 
d’eau  dont  la  Liste  civile  pouvait  avoir  besoin  pour  les  palais  et  bâtiments  situés  dans 
Paris  et  qui  sont  compris  dans  la  Dotation  de  la  Couronne,  la  Ville  de  Paris  est  obligée 
de  fournir  ces  quantités,  sans  pouvoir  exiger  de  la  Liste  civile  aucun  prix  ou  indemnité 
quelconque,  ni  lui  imposer  des  conditions; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  Ministre  des  Finances,  enregistrées  comme 
dessus  le  6 août  t 855,  et  par  lesquelles  notre  Ministre,  se  référant  à un  rapport  du 
conseil  d’administration  de  l’enregistrement  et  des  domaines,  en  date  du  17  juillet 
1 855,  déclare  adhérer  aux  conclusions  du  recours  en  intervention  du  Ministre  de 
notre  Maison,  et  persiste  d’ailleurs  dans  les  conclusions  de  sa  demande  à fin 
d’interprétation  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  en  défense  produit  par  la  Ville  de  Paris,  ledit  mémoire  enre- 
gistré comme  dessus,  le  23  mai  i856,  et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise,  en  ce  qui 
concerne  le  recours  en  interprétation  de  notre  Ministre  des  Finances , rejeter  ce  recours 
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comme  non  recevable  par  le  motif  que  notre  Ministre  ne  justifie  d’aucune  décision  judi- 
ciaire ou  administrative  de  nature  à rendre  nécessaire  l’interprétation  demandée,  et 
qu’il  n’existe  d’ailleurs  entre  l’Etat  et  la  Ville  de  Paris,  au  sujet  du  service  des  eaux, 
aucune  convention  pour  la  solution  de  laquelle  cette  interprétation  serait  indispensable; 
— - subsidiairement , pour  le  cas  où  nous  croirions  devoir  donner  l’interprétation  deman- 
dée : — i°  sur  la  question  de  savoir  si  l’arrêté  et  le  décret  précités  ont  conféré  à la 
Ville  de  Paris  un  droit  de  propriété  sur  les  établissements  cédés  par  l’Etat,  — déclarer 
que  l’arrêté  du  6 pfairial  an  XI  a transmis  à la  Ville  de  Paris  la  propriété  de  ces  éta- 
blissements; — 2°  sur  la  question  de  savoir  si  la  Ville  peut  être  obligée,  en  vertu  de 
l’arrêté  du  6 prairial  an  XI,  de  tenir  compte  à l’Etat  de  l’intérêt  de  5 o/o  du  capital  cédé 
en  l’an  XI,  sauf  à imputer  sur  cet  intérêt  la  valeur  des  eaux  qu'elle  serait  tenue  de  four- 
nir à l’Etat  pour  le  service  des  édifices  et  établissements  publics  qui  lui  appartiennent, 
— déclarer  que  le  décret  du  4 septembre  1807  a abrogé  toutes  les  dispositions  fiscales  de 
l’arrêté  du  6 prairial  an  XI,  et,  par  suite,  a dispensé  la  Ville  de  tenir  compte  à l’Etat,  de 
la  manière  déterminée  par  cet  arrêté,  de  l’intérêt  de  la  valeur  estimative  de  tous  les 
établissements  hydrauliques^  cédés  à la  Ville,  et  condamner  notre  Ministre  des  Finances 
aux  dépens  ; — en  ce  qui  concerne  l’intervention  du  Ministre  de  notre  Maison,  rejeterladite 
intervention  comme  étant  sans  objet,  par  le  motif  que,  depuis  l’arrêté  du  6 prairial 
an  XI,  la  Ville  de  Paris  n’a  pas  cessé  de  fournir  gratuitement  l’eau  nécessaire  aux  palais 
impériaux  et  aux  autres  bâtiments  dépendant  de  la  Dotation  de  la  Couronne,  et  sé 
déclare  prête  à continuer  cette  fourniture;  et  condamner  le  Ministre  de  notre  Maison  aux 
dépens  de  son  intervention  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  par  le  Ministre  de  notre  Maison,  ledit  mémoire  enregistré 
comme  dessus  le  12  juillet  i856,  et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  de  lui  donner  acte  de 
ce  que  la  Ville  de  Paris  se  reconnaît  obligée  à fournir  gratuitement  toute  l’eau  néces- 
saire au  service  des  palais  et  bâtiments  situés  à Paris  et  affectés  à la  Dotation  de  la 
Couronne  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics,  en  réponse  à la  communication  qui  lui  a été  donnée  du  recours  de 
notre  Ministre  des  Finances  et  de  la  requête  en  intervention  du  Ministre  de  notre  Mai- 
son, lesdites  observations  enregistrées  comme  dessus  le  16  juin  1867,  ensemble  le 
rapport  de  l’Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  Mary,  ancien  directeur  du 
service  des  eaux  de  Paris,  en  date  du  25  mars  1857,  auquel  notre  Ministre  déclare  se 
référer; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  Ministre  de  l’Intérieur,  en  réponse  à la  com- 
munication qui  lui  a été  donnée  du  recours  de  notre  Ministre  des  Finances  et  de  la 
requête  en  intervention  du  Ministre  de  notre  Maison,  lesdites  observations  enregistrées 
comme  dessus,  le  27  mars  1 858  ; 

Vu  le  mémoire  enregistré  comme  dessus,  le  26  avril  1 858,  par  lequel  le  Ministre  de  notre 
Maison  déclare  persister  dans  les  précédentes  conclusions  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  7 mars  i856,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de  Paris 
autorise  le  Préfet  du  département  de  la  Seine  à défendre  au  recours  à fin  d’interpréta- 
tion de  notre  Ministre  des  Finances,  et  à la  requête  en  intervention  du  Ministre  de  notro 
Maison  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  jointes  au  dossier; 


IG  - 


Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X,  qui  autorise  l’ouverture  d’un  canal  de  dérivation  de  la 
rivière  d’Ourcq,  et  l’arrêté  du  Gouvernement  du  2 5 thermidor  suivant,  portant  que  les 
fonds  nécessaires  à l’exécution  de  la  dérivation  de  l’Ourcq  seront  prélevés  sur  les  pro- 
duits de  l’octroi  établi  aux  entrées  de  la  Ville  de  Paris; 

Ouï  M.  Charles  Robert,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M*  Jagerschmidt,  avocat  de  la  Ville,  etMe  Ripault,  avocat  du  Ministrede  la  Maison 
de  l’Empereur,  en  leurs  observations; 

Ouï  M.  Ernest  Baroche,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gouvernement,  en  ses 
conclusions  ; 

Sur  ï intervention  du  Ministre  de  notre  Maison  : 

Considérant  que  le  Ministre  de  notre  Maison,  en  sa  qualité  d’administrateur  de  la  Do- 
tation de  la  Couronne,  a intérêt  à ce  qu’il  soit  déclaré  que  la  Ville  de  Paris  est  tenue  de 
fournir  gratuitement  l’eau  nécessaire  aux  palais  et  bâtiments  situés  dans  la  Ville  de 
Paris,  qui  font  partie  de  cette  Dotation  ; qu’il  y a lieu,  en  conséquence,  d’admettre  son 
intervention; 

Considérant  que  la  Ville  de  Paris,  dans  son  mémoire  ci-dessus  visé,  du  23  mai  i856, 
reconnaît  qu’elle  est  tenue  de  fournir  gratuitement  l’eau  nécessaire  aux  palais  et  bâti- 
ments compris  dans  la  Dotation  de  la  Couronne  ; qu’ainsi  l’intervention  du  Ministre  de 
notre  Maison  est  devenue  sans  objet,  et  qu’il  n’y  a lieu  d’y  statuer; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  Ville  de  Paris  à notre  Ministre  des  Finances  et 
tirée  de  ce  que  ledit  Ministre  ne  justifierait  d'aucune  décision,  soit  judiciaire,  soit  adminis- 
trative, par  suite  de  laquelle  il  y aurait  lieu  de  statuer  sur  T interprétation  de  l'arrêté  du 
6 prairial  an  XI  et  du  décret  du  4 septembre  1807  ; 

Considérant  que  notre  Ministre  soutientquel’arrêté  du  6 prairial  an  Xlet  le  décret  du  4 
septembre  1807  n’ont  conféré  à la  Ville  de  Paris  aucun  droit  de  propriété  sur  les  établis- 
sements hydrauliques  désignés  dans  l’art.  ier  de  cet  arrêté  et  réunis  à ceux  qui  apparte- 
naient antérieurement  à la  Ville  ; que  notre  Ministre  soutient  aussi  que,  d’après  l’arrêté 
du  6 prairial  an  XI,  qui  auiait  été  maintenu  à cet  égard  par  le  décret  du  4 septembre 
1807,  la  Ville  est  tenue  de  payer  à l’Etat  l’intérêt  à 5 0/0  par  an  de  la  valeur  totale  des- 
dits établissements,  dont  la  jouissance  seule  aurait  été  cédée,  sauf  l'imputation  sur  le 
montant  de  ces  intérêts,  jusqu’à  due  concurrence,  de  la  valeur  des  concessions  d’eau  que 
la  Ville  devrait  fournir  gratuitement  à tous  les  bâtiments  ou  édifices  publics  créés  ou  à 
créer  par  l’Etat  dans  la  Ville  de  Paris; 

Considérant  que  la  Ville  prétend,  au  contraire,  que  l’arrêté  et  le  décret  précités  lui 
ont  transmis  la  propriété  des  établissements  hydrauliques  cédés  par  l’Etat;  et  que  les 
dispositions  par  lesquelles  l’arrêté  du  6 prairial  an  XI  lui  imposait  l’obligation  de  tenir 
compte  à l’Etat  de  l’intérêt  du  capital  représenté  par  les  pompes  à feu  de  Chaillot  et  du 
Gros-Caillou  et  leurs  dépendances,  et  de  lui  fournir,  en  payement  de  cet  intérêt,  l’eau 
nécessaire  au  service  des  établissements  publics  alors  existants,  ont  été  implicitement 
abrogées  par  le  décret  du  4 septembre  1807  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  notre  Ministre  des  Finances  a le  droit  de  demander 
l’interprétation  de  l’arrêté  et  du  décret  précités,  et  qu’il  y a lieu  par  nous  de  donner 
cette  interprétation  ; 
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Au  fond  : 

Considérant  qu’aux  termesde  l’art.  ier  de  l’arrêté  du  6 prairial  an  XI,  « les  établissements 
« hydrauliques  connus  sous  la  dénomination  de  pompes  à vapeur  existantesà  Chaillot  et 
« au  Gros-Caillou,  la  pompe  commencée  à la  Gare,  l’aqueduc  d’Arcueil,  la  pompe  du  Pont- 
« Neuf,  dite  la  Samaritaine , et  tous  les  bâtiments,  conduites  et  dépendances  de  ces  éta- 
« blissements,  sont  réunis  aux  eaux  appartenant  à la  Ville  de  Paris;  » qu’aux  termes  de 
Part.  2,  il  doit  être  fait  « une  estimation  de  la  valeur  des  pompes  à vapeur,  leurs  em- 
« placements,  bâtiments,  conduites,  fontaines  de  distribution  et  généralement  de  tout  ce 
« qui  en  dépend;  » qu’aux  termes  de  l’art.  3,  <t  la  Ville  de  Paris  tiendra  compte  annuel- 
« lement  de  l’intérêt  du  capital  cédé  par  le  Gouvernement  des  objets  énoncés  en 
« l’art.  2,  à raison  de  5 o/o,  et  le  Gouvernement  recevra  en  déduction  ou  compensation 
« de  cet  intérêt  les  eaux  nécessaires  aux  divers  établissements  nationaux  qui  en  joui.- sent 
« maintenant  ou  qui  seront  jugés  en  avoir  besoin,  ainsi  qu’aux  divers  palais  ou  maisons 
« consacrés  au  service  et  à l’usage  du  Gouvernement,  de  manière  que  la  quantité  d’eau 
« à fournir  aux  établissements  publics  existants  actuellement  soit  assurée  et  que  la 
« somme  à payer  en  argent  pour  le  surplus  de  l’intérêt  soit  déterminée  ; » 

Considérant  qu’il  résulte  de  ces  articles  que  l’État  cédait  à la  Ville,  par  l'arrêté  du 
6 prairial  an  XI,  la  propriété  des  pompes  à vapeur  de  Chaillot  ët  du  Gros-Caillou;  qu’il 
stipulait  à son  profit  l’intérêt  du  capital  représenté  par  ces  pompes;  enfin,  qu’il 
imposait  à la  Ville  l’obligation  de  fournir  l’eau  gratuitement  aux  établissements  publics 
sauf  compensation  du  prix  des  eaux  par  elles  fournies,  jusqu’à  due  concurrence,  avec  le 
montant  de  l’intérêt  stipulé; 

Considérant  que  d’après  l’art.  ipr  du  décret  du  4 septembre  1807,  les  établissements 
hydrauliques  de  l’Etat  et  les  eaux  appartenant  à la  Ville,  y compris  le  canal  del  Ourcq, 
sont  réunis  en  une  seule  administration;  qu'aux  termes  de  l'art.  7 du  même  décret, 
« toutes  les  dépenses  relatives  à l’administration  des  eaux  de  Paris  sont  mises  à la  charge 
« de  la  Ville  de  Paris;  »et  que  l’art,  n dudit  décret  porte  abrogation  des  dispositions  de 
l’arrêté  du  6 prairial  an  XI  qui  seraient  contraires  à son  exécution; 

Considérant  que  le  décret  du  4 septembre  1807  a ainsi  confirmé  la  cession  de  la  pro- 
priété des  pompes  à vapeur  faite  à la  Ville  par  l’arrêté  du  6 prairial  an  XI;  que,  de 
plus,  en  mettant  toutes  les  dépenses  des  eaux  de  Paris  à la  charge  de  la  Ville  de  Paris, 
il  l’a  rendue  également  propriétaire  des  autres  établissements  hydrauliques  de  l’Etat; 
savoir  : de  la  pompe  de  la  Samaritaine,  de  la  pompe  commencée  à la  Gare  et  de  l’aque- 
duc d’Arcueil  ; 

Considérant,  quant  à l’intérêt  stipulé  par  l’arrêté  de  l’an  XI,  qu’en  rendant  la  Ville 
propriétaire  de  tous  les  établissements  hydrauliques  de  l’Etat,  sans  reproduire  cette 
stipulation,  et  en  mettant  sans  réserve  à la  chargede  la  Ville  toutes  les  dépenses  relatives 
à ces  établissements,  le  décret  de  1807  a implicitement  abrogé  la  disposition  parlaquelle 
l’arrêté  de  l’an  XI  avait  stipulé  le  payement  de  cet  intérêt; 

Mais  considérant  que  l’obligation  imposée  à la  Ville  par  l’arrêté  de  l’an  XI,  comme 
condition  de  la  cession  des  eaux  appartenant  à l’Etat,  de  lui  fournir  gratuitement  l’eau 
nécessaire  au  service  des  établissements  publics  alors  existants,  n’a  pas  été  abrogée  par 
le  décret  de  1807  ; que  par  suite  l’arrêté  du  6 prairial  an  XI  n’est  pas  applicable  aux 
établissements  nouveaux  créés  postérieurement  à sa  date,  mais  que  la  Ville  est  tenue, 
en  vertu  dudit  arrêté,  de  fournir  gratuitement  à l’Etat  l'eau  nécessaire  à tous  les  éta- 
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blissements  publics  qui  exislaient  alors,  qu’ils  aient  ou  non  profité  du  droit  qui  leur 
était  reconnu , que  leurs  besoins  aient  ou  non  augmenté  depuiscette  époqueet  qu’ils  aient 
été  ou  non  transférés  dans  un  autre  local  ; 

Sur  les  conclusions  à fin  de  dépens  : 

Considérant  que  la  loi  du  3 mars  1849,  qui  rendait  applicable  à la  section  du  Conten- 
tieux du  Conseil  d’Etat  l’art.  i3o  du  Code  de  procédure  civile  relatif  aux  dépens,  a été 
abrogée  par  le  décret  du  25  janvier  1 85 2,  et  qu’aucune  autre  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  n’autorise  à prononcer  des  dépens  à la  charge  ouau  profit  des  administrations 
publiques  dans  les  affaires  portées  devant  notre  Conseil  d’Etat; 

Notre  Conseil  d’Etat  au  Contentieux  entendu; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

. L’intervention  du  Ministre  de  notre  Maison  est  admise.  Il  n’y  a lieu  de  statuer  sur  les 
conclusions  de  notre  Ministre. 

Art.  2. 

Il  est  déclaré  ; i°  que  l’arrêté  du  6 prairial  an  XI  et  le  décret  du  4 septembre  1807 
ont  transmis  à la  Ville  de  Paris  la  propriété  des  établissements  hydrauliques  énumérés 
dans  l’art.  ier  dudit  arrêté,  et  cédés  par  l’Etat  à la  Ville;  2»  que,  depuis  le  décret  du 
4 septembre  1807,  la  Ville  de  Paris  a cessé  de  devoir  à l’Etat  l’intérêt  du  capital  repré- 
senté par  les  pompes  à vapeur  de  Chaillot  et  du  Gros-Caillou  et  de  leurs  dépendances  ; 
3°  que  la  Ville  de  Paris  est  obligée  de  fournir  gratuitement  à l’Etat,  en  vertu  de  l’arrêté 
du  6 prairial  an  XI,  l’eau  qui  est  nécessaire  aujourd’hui  aux  établissements  publics 
existant  à cette  date,  qu’ils  aient  ou  non  profité  du  droit  qui  leur  était  reconnu,  que 
leurs  besoins  aient  ou  non  augmenté  depuis  cette  époque,  et  qu’ils  aient  ou  non  été 
transférés  dans  .un  autre  local. 

Art.  3. 

Les  conclusions  à fin  de  dépens  du  Ministre  de  notre  Maison  et  de  la  Ville  de  Paris 
sont  rejetées. 

Art  4. 

Notre  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  Justice,  notre 
MinistreSecrétaire  d ’Etat  aux  Finances,  notre  Ministre  Secrétaire  d’État  et  de  notre 
Maison,  notre  Ministre  Secrétaire  d’ Etal  au  département  de  l’Agriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics  et  notre  Ministre  Secrétaire  d’Etat  au  départe- 
ment de  l’Intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  décret. 

Approuvé  le  24  juin  i858. 

Signé  : NAPOLÉON. 

Par  l’Empereur  : 

Le  Garde  des  Sceaux , Ministre  de  la  Justice, 

Signé  : E.  de  Royer. 


RÈGLEMENTS  SPÉCIAUX 


EAUX  DU  ROI  — AQUEDUC  D’ARCUEIL. 


Lettres  patentes  du  roi  Louis  XIII,  qui  attribuent  aux  Trésoriers  de  France 
V inspection  des  travaux  de  V aqueduc  de  Rungis . 

4 décembre  1612. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à nos  amés  et  féaux 
conseillers  les  présidents,  trésoriers  généraux  de  France,  à Paris,  salut. 

Le  feu  Roi  notre  très-honoré  seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve,  ayant  toujours 
recherché  et  fait  curieusement  travailler  à ce  qu’il  a jugé  pouvoir  embellir  ses  maisons 
royales,  et  particulièrement  cette  Ville  de  Paris , pour  laisser  à la  postérité  en  toutes  choses 
les  marques  de  sa  grandeur , dès  l’année  1609,  sur  l’avis  qui  lui  fut  donné,  qu’au  lieu 
de  Rungis  il  se  pouvait  faire  un  grand  amas  d’eaux  de  sources,  résolut  dès  lors  de  les 
faire  conduire  en  cette  Ville  de  Paris;  et  pour  cet  effet,  vous  étant  transportés  sur  les 
lieux,  et  sur  le  procès-verbal  qui  fut  par  vous  fait  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  faire 
l’amas  desdites  eaux  en  un  seul  réservoir,  les  alignements  en  furent  pris  en  vos  pré- 
sences, places  et  héritages  achetés  en  notre  nom  et  de  nos  deniers , ensemble  les  ouvriers 
payés  suivant  nos  ordonnances,  pour  rendre  le  lieu  en  l’état  qu’il  est  à présent;  et 
voulant  maintenant  faire  réussir  à perfection  ce  qui  a été  si  bien  commencé  par 
notre  dit  seigneur  et  père,  et  ne  laisser  un  tel  ouvrage  imparfait,  nous  aurions  fait 
faire  les  devis  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  la  conduite  desdites  eaux  en  cette  ville , 
et  de  tout  fait  faire  affiches  et  proclamations  pour  les  bailler  au  rabais  : sur  quoi, 
après  diverses  propositions  et  plusieurs  offres  faites,  enfin  bail  en  aurait  été  expédié 
en  notre  Conseil,  le  vingt- septième  jour  d’octobre  dernier,  à notre  bien-amé  Jehan 
Coing,  et  à vous  adressé  pour  faire  jouir  ledit  entrepreneur,  et  le  faire  exécuter,  mais 
d’autant  que  ce*  qui  doit  être  par  vous  fait  en  exécution  dudit  bail,  et  qui  dépend  de 
la  fonction  de  vos  charges,  n’y  est  à plein  sacrifié; 

A ces  causes,  vous  mandons  et  ordonnons  que  vous  ayez  à prendre  garde  que  Ies- 
dits  ouvrages  soient  bien  et  duement  faits  suivant  les  devis,  clauses  et  conditions 
dudit  bail;  que  ledit  entrepreneur  et  ses  ouvriers  ayant  soin  d’v  travailler  incessam- 
ment et  sans  discontinuation,  en  sorte  que  ledit  ouvrage  soit  achevé  dans  le  temps 
qu’il  est  obligé,  porté  par  ledit  bail;  faire  donner  aux  ouvriers  l’alignement  nécessaire 
par  les  maîtres  de  nos  œuvres,  en  vos  présences  ; tenir  la  main  à ce  que  ledit  entre- 
preneur soit  payé  par  le  fermier  de  la  ferme  des  trente  sols  par  muids  de  vin  en  notre 
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dite  Ville  et  faubourgs,  de  quartier  en  quartier,  selon  qu’il  sera  contenu  par  les  man- 
dements qu’il  obtiendra  des  trésoriers  de  notre  épargne;  faire  faire  les  prisées  et 
estimation  des  terres  et  héritages  qu’il  contiendra,  acheter  par  gens  experts  à ce  connais- 
sant, en  vos  présences,  et  le  dit  entrepreneur  appelé,  en  passer  les  contrats  en  notre 
nom  pour  être  portés  en  notre  chambre  des  comptes , afin  d’y  avoir  recours  quand  besoin 
sera;  faire  mettre  au  greffe  de  votre  bureau  l’acte  de  caution  baillé  par  ledit  entre- 
preneur, et  en  cas  qu’il  fût  besoin  de  les  renforcer  et  renouveler,  nous  en  donner 
avis;  et  généralement  faire,  pour  la  conduite  desdites  eaux,  ouvrages  et  toutes  autres 
choses  qui  dépendent  de  l’accomplissement  et  exécution  dudit  bail,  tout  ce  que  vous 
verrez  être  requis  et  nécessaire  pour  le  bien  d'e  notre  service  et  du  public,  et  d’au- 
tant que,  sur  les  remontrances  desdits  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  ladite  Ville, 
nous  leur  aurions  ci-devant  adressé  nos  lettres  de  commission  pour  avoir  soin  de  la 
conduite  desdites  eaux,  afin  que  l’intérêt  qu’a  notredite  ville  pour  les  douze  pouces 
desdites  eaux  que  nous  leur  avons  octroyées  pour  le  public  fût  conservé;  nous  voulons 
qu’en  procédant  par  vous  auxdits  alignements,  lesdiSs  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins y soient  présents  et  appelés,  comme  aussi  lorsqu’il  surviendra  quelque  cas  au  fait 
de  ladite  conduite  et  ouvrage  qui  soit  d’importance,  pour  en  tout  conserver  l’intérêt 
de  notredite  ville. 

De  ce  faire  nous  avons  donné  et  donnons  plein  pouvoir,  puissance,  autorité  et  man- 
dement spécial  ; car  tel  est  notre  plaisir,  nonobstant  nosdites  lettres  de  commission 
adressées  auxdits  prévôt  des  marchands  et  échevins,  lesquelles  ne  voulons  nuire  ni 
préjudicier  au  fait  et  exercice  de  vosdites  charges. 

Donné  à Paris,  le  quatrième  jour  de  décembre,  l’an  de  grâce  mil  six  cent  douze,  et 
de  notre  règne  le  troisième.  Signé  : Par  le  Roi  en  son  conseil,  De  Flexelles;  et 
scellées  du  grand  scel  de  cire  jaune  sur  simple  queue. 

Et  au  bas  est  écrit  ce  qui  s’ensuit  : Collationné  à l’original,  par  moi  greffier  du  bureau 
des  finances,  à Paris,  soussigné.  Signé  : Hardouin. 

(Registres  de  la  Ville,  vol.  XIX,  fol.  58.) 


Lettres  patentes  du  roi  Louis  XIII,  portant  que  l'intendant  des  bâtiments  et  le 
bureau  de  la  Ville  veilleront  à V exécution  des  travaux  de  raqueduc  d* Arcueil. 

7 décembre  1612. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à notre  amé  et  féal 
conseiller  en  notre  conseil  d’État  et  intendant  de  nos  bâtiments,  le  sieur  de  Fourcv, 
salut. 

Le  désir  que  nous  avons  que  l’entreprise  des  ouvrages  et  conduite  des  eaux  des 
fontaines  du  lieu  de  Rungis  soit  rendue  à sa  perfection,  tant  pour  l’achèvement  desdits 
ouvrages  qu’afin  qu’ils  soient  bien  et  duement  faits,  et  que,  comme  il  est  nécessaire 
aux  œuvres  publics,  ils  puissent  durer  à longues  années,  nous  a fait  rechercher  tous 
moyens  pour  exciter  ceux  qui  par  le  droit  de  leurs  charges  sont  tenus  et  obligés  de 
vaquer  soigneusement,  comme  font  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  présidents  et 
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trésoriers  généraux  de  France , à Paris,  et  les  prèvost  des  marchands  et  eschcvins  de  noire- 
dite  Ville , auxquels,  pour  ce  qui  peut  comporter  et  appartenir  à chacun  d’eux  au 
fait  desdits  ouvrages,  nous  avons  adressé  nos  lettres  patentes  pour  soigneusement  y 
vaquer,  et  pour  ce  aussi  que  vous  avez  une  particulière  connaissance  de  notre  inten- 
tion sur  le  fait  desdits  ouvrages,  pour  avoir  été,  de  l’ordonnance  de  notredit  conseil, 
voir  et  visiter  ledit  lieu  de  Rungis,  ensemble  lesdites  sources  d’eaux  r fait  votre  rapport 
et  été  présent  lorsque  les  dessins  et  devis  en  ont  été. résolus  en  notredit  conseil;  sur 
lequel,  bail  a été  fait  à notre  bien-amé  Jehan  Coing  de  l’entreprise  desdits  ouvrages 
et  conduite  d’eau,  le  vingt-septième  jour  d’octobre  dernier;  nous,  à ces  causes,  de 
l’avis  de  notredit  conseil,  nous  avons  commis  et  député,  commettons  et  députons 
par  ces  présentes,  pour  de  fois  à autres  vous  transporter  sur  les  lieux  avec  lesdits 
trésoriers  de  France,  prévôt  des  marchands  et  échevins,  aucuns  d’entre  eux,  ou  sans 
eux,  voir  ou  visiter  lesdits  ouvrages,  reconnaître  s’ils  se  font  bien  et  duement  et  sont 
bien  fondés  selon  lesdits  lieux,  et  comme  l’entrepreneur  y est  obligé  par  son  bail  ; 
même  être  présent  et  assister,  lorsque  les  alignements  lui  seront  donnés  et  à ses  ou- 
vriers ; et  au  cas  que  vous  jugiez  y avoir  aucunes  desdites  choses  ou  autres  concernant  le 
fait  desdits  ouvrages  à réformer,  vous  nous  représentiez , et  en  notre  conseil,  pour  y pour- 
voir selon  ce  quil  appartiendra. 

A ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorité,  commission  et  mandement  spécial  ; car 
tel  est  notre  bon  plaisir. 

Donné  à Paris,  le  septième  jour  de  décembre  mil  six  cent  douze,  et  de  notre  règne 
le  troisième.  Ainsi  signé  : Par  le  roi  en  son  conseil,  De  Flexelles  ; et  scellé  sur  simple 
queue  du  grand  scel  de  cire  jaune. 

(Registres  de  la  Ville,  vol.  XIX,  fol.  59.) 


Arrêt  du  conseil  d’Etat  du  roi  Louis  XIII , contenant  défense  de  faire  des  fouilles 
et  extraction  de  pierre  ou  moellons  à 15  toises  près  des  grands  chemins , con- 
duits des  fontaines  et  autres  ouvrages  publics. 

9 mars  1633. 

Sur  ce  qui  a esté  représenté  au  Roy  en  son  conseil  par  Thomas  Francinir  intendant 
général  des  fontaines  de  France,  que  plusieurs  particuliers  s’ingèrent  de  faire  fouller 
des  carrières  en  divers  endroitz  ez  environs  de  la  Ville  de  Paris  jusques  dessoubz  les 
grandz  chemins,  conduitz  de  fontaines  et  autres  ouvrages  publiez  sans  laisser  les 
piliers,  hagues  et  murailles  nécessaires  pour  soustenir  1(3  ciel  et  la  terre  des  dittes 
carrières,  quelques-uns  mesmes  les  desmolissants  dans  celles  qu’ils  rencontrent  qui 
ont  esté  foullés  autrefois,  pour  faire  leur  proffit  des  pierres  dont  les  dits  pibers  sont 
construictz,  ce  qui  a desjà  causé  plusieurs  fondis  et  bouleversementz  de  terres  en 
divers  endroicts  et  notamment  ez-acquéducs  et  canaux  des  fontaines  de  Rungis  au 
grand  préjudice  de  la  seureté  et  commodité  publique  ; à quoy  eslant  nécessaire  de 
pourvoir; 


Le  Roy  en  son  conseil  a faict  et  fait  très-expresses  inhibitions  et  defjenses  à tous  car - 
riers  et  autres  personnes  de  fouller  ou  faire  fouller  ny  tirer  pierre  ou  muillon  d'aucune 
carrière  à quinze  toises  près  des  grandz  chemins , conduitcz  de  fontaines  et  autres  ouvrages 
publiez  à peine  de  punition  corporelle  et  amende  arbitraire.  Ordonne  Sa  Majesté,  soubz 
les  mesmes  peines  aux  dits  carriers  et  propriétaires  des  carrières  de  laisser  des  pi- 
liers, hagues  et  murailles  nécessaires  pour  soustenir  les  terres  des  dittes  carrières,  et 
lez  endroietz  où  il  en  aura  manqué  dans  le  dit  espace  de  quinze  toises  près  des  dits 
ouvrages  et  chemins  publiez,  en  faire  remettre  et  construire  de  nouveaux  par  tout  où  il 
sera  jugé  nécessaire  ; Et  qu’à  ceste  fin  visitation  sera  faicte  ez-dittes  carrières  des 
lieux  qui  sont  en  péril  éminent,  par  Michel  Houallet,  juré  carrier  et  voyer  du  bailliage 
de  la  Yarenne  du  Louvre,  pour,  suivant  son  rapport,  estre  les  dittes  réparations  faictes 
en  vertu  des  ordonnances  du  lieutenant  général  au  balliage  de  la  ditte  Yarenno  du 
Louvre  aux  despendz  des  dits  propriétaires  à quoy  ils  seront  contraincg  par  tout  es 
voyes  deues  et  raisonnables. 

Et  sera  le  présent  arrest  leu  et  publié  aux  prosnes  des  paroisses  dépendant  du  dit 
bailliage  et  partout  où  besoing  sera  à la  diligence  du  dit  Lieutenant  à ce  que  personne 
n’en  prétende  cause  d’ignorance. 

La  minute  est  signée  : Séguier,  Bullion,  Boüthillier  et  Sublet. 

Du  neuviesme  mars  mil  six  cent  trente-trois,  à Paris. 


Arrêt  du  conseil  d’ État  du  roi  Louis  XIV,  contenant  défense  de  rompre  les 
voûtes  des  aqueducs , d’entrer  dans  les  regards  avec  de  fausses  clefs , et  de  salir 
ou  troubler  les  eaux. 

3 décembre  1653. 

Sur  ce  qui  a esté  représenté  au  Roy  en  son  conseil  par  le  sieur  de  Francine,  con- 
seiller et  maistre  d’hostel  ordinaire  de  Sa  Majesté,  intendant  général  des  eaues  et  fon- 
taines de  France,  que  plusieurs  particuliers  qui  ont  de  l’eau  le  long  des  acqueducs  de 
Rungis , particulièrement  au  village  de  Gentilly  et  Arqueuil , ont  rompu  leurs  calibres  et 
mesures  de  distribution  et  prennent  de  l’eau  comme  il  leur  plaist,  et  ceux  qui  ont  des 
regards  enfermez  dans  leurs  enclos  rompent  les  portes  et  entrent  soubz  les  voultes, 
salissent  l’eau  et  y font  beaucoup  de  désordres,  ce  qui  apporte  un  grand  préjudice  à 
Sa  Majesté  et  au  public,  et  d’ailleurs  il  reçoit  beaucoup  d’incommodité  et  de  la  dé- 
pense inutile  par  le  reffus  que  font  les  huissiers  et  sergens'des  lieux  d’exécuter  les 
arrest  du  dit  conseil  sans  avoir  des  commissions  en  forme,  au  lieu  que  les  gardes  et 
concierges  des  dictes  eaues  par  luy  commis  le  pourraient  facilement  faire  par  la  per- 
mission que  Sa  Majesté  leur  pourrait  d’autant  plus  librement  donner  qu’elle  ne  portera 
aucune  conséquence  aux  huissiers  et  sergens;  à quoy  estant  nécessaire  de  pourvoir; 

Le  Roy  en  son  conseil  a ordonné  et  ordonne  que  tous  ceux  sans  exception  quelconque 
qui  ont  de  l’eau  des  acquéducs  de  Rungis , restabliront  dans  huictaine,  pour  tous 
délais  après  signiffication  qui  leur  sera  faicte  du  présent  arrest,  les  mesures  et  calibres 
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(Je  cuivre  de  leurs  eaues  suivant  la  concession  qu’ils  en  ont,  à peine  de  quinze  cents 
livres,  et  en  cas  qu’ils  les  rompent  cy  après  ils  seront  privés  entièrement  de  la  poces- 
sion  des  dites  eaues,  et  avant  que  de  faire  remettre  les  dites  mesures  et  calibres,  ils 
seront  tenus  de  les  présenter  au  dit  de  Francine  pour  voir  s’ils  seront  de  la  grosseur 
qu’ils  doivent  estre  faict  ; Sa  Majesté  fait  deffense  à ceux  qui  ont  des  regards  enfermés 
dans  les  encloz  de  leurs  maisons  de  rompre  les  portes  des  voûtes  desdits  acquéducs , d'entrer 
en  iceux  avec  de  fausses  clefs , ny  de  salir  et  troubler  les  dites  eaues,  à peine  de  mille  livres 
d'amende.  Et  affin  que  personne  n’en  prétende  cause  d’ignorance,  Sa  Majesté  veut 
et  entend  que  le  présent  arrest  soit  leu  et  publié  aux  prosnes  des  paroisses  où  besoing 
sera,  et  à ceste  fin,  permet  aus  dits  gardes  et  concierges  des  dites  eaues  de  faire 
touttes  significations  et  exploictz  nécessaires  pour  l’exécution  d’iceluy  et  autres  qui 
interviendront  cy  après  pour  raison  des  dictes  eaues  et  fontaines  seulement,  voullant 
que  leurs  procès-verbaux  ayent  le  mesme  effect  que  s’ils  étaient  faietz  par  des  huissiers 
sergens;  leur  faisant  néantmoins  deffense  d’exécutter  d’autres  arretz  et  commissions 
que  ceux  concernant  les  dictes  eaues  et  fontaines  à peine  de  faux  et  de  cinq  cens 
livres  d’amende. 

La  minute  est  signée  : Séguier,  Mole,  Daligre,  Serviex,  Foucquet  et  Barrillon. 

Du  troisiesme  décembre  i653,  à Paris. 


Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi  Louis  XI V,  contenant  défense  de  prendre  les  eaux , 
gâter  ou  fouler  les  pierrées , planter  des  arbres  le  long  des  aqueducs  et  conduits 
à 15  toises  près. 

22  juillet  1669. 

Sur  ce  qui  a esté  représenté  au  Roy  en  son  conseil  par  le  sieur  de  Francine  Grand- 
maisons,  intandant  général  des  eaux  et  fontaines  de  France,  qu’au  préjudice  des  ordon- 
nances de  Sa  Majesté  sur  le  faict  des  eaux,  divers  particuliers  font  des  entreprises  le 
long  des  cours  des  acquéducts  tant  de  Rongis  que  de  Saint-Germain-en-Laye,  foullent 
sur  iceux,  plantent  des  arbres  le  long  des  pierrées  dont  les  racines  remplissent  et  em- 
peschent  le  cours  des  eaux,  d’autres  les  enferment  dans  leurs  enclos,  de  sorte  que  l’on 
a peine  de  entrer  pour  y travailler,  ce  qui  cause  un  notable  préjudice  au  Roy  et  au 
public,  mesme  le  sieur  Morand,  payeur  des  rantes,  lequel  a achepté  une  maison  à Ar- 
queul  des  héritiers  des  entrepreneurs  des  aquéducts  de  Rongis  joignant  le  regard  du 
grand  pont  dudit  lieu  dans  lequel  passent  les  eaus,  en  laditte  maison  avait  esté  enfermée 
celle  du  Roy  où  loge  le  concierge  dudit  pont  d’Arqueul,  quoique  ledit  sieur  de  Grand- 
maisons  se  soit  opposé  pour  Sa  Majesté  au  décret  d’icelle,  après  un  long  temps  ledit 
Morand  lui  a osté  son  logement  dont  il  en  a rendu  ses  plintes,  mesme  par  une  nouvelle 
entreprise  a attaché  la  porte  du  grand  regard  en  dehors,  de  sorte  que  l’on  ne  peut  plus 
s’en  servir  pour  entrer  et  sortir  pour  tempérer  les  eaux  quand  elles  augmantent  ou  en 
redoner  quand  elles  diminuent,  ce  qui  faict  un  désordre  dans  les  regards  et  aquéducts 


ne  pouvant  pas  porter  la  quantité  d’eaux  qui  l’hyver  y affluent  ni  en  remettre  facille- 
ment  romme  on  a de  coustume;  A quov  estant  nécessaire  de  pourvoir; 

Le  Roy  en  son  conseil  a fait  et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à toutes  per- 
sonnes, de  que'que  qualité  et  conditions  quelles  puissent  estre,  de  prendre  les  eaux, 
g aster  nv  fouler  les  pierrées  tant  de  Saint-Germain-en-Laye  que  de  Rongis,  planter  aucuns 
arbres  le  long  d'icelles  ny  des  aqueducs  et  conduits  à quinze  toises  près , conformément  aux 
anciens  réglements,  à peine  de  quinze  cens  livres  d'amende,  et  s’il  s’y  en  trouve  de  plan- 
téz,  les  propriétaires  des  terres  seront  tenus  de  les  arracher  quinzaine  après  la  publica- 
tion du  présent  arrest  qui  sera  faite  aux  prosnes  des  parroisses  desquelles  sont  dépen- 
dantes lesdites  terres  ; passé  ledit  temps,  veut  Sa  Majesté  qu’ils  soient  arrachez  à leurs 
frais  et  despens,  et  les  descharges  des  eaux  qui  auront  esté  prises  ou  comblées  remises 
au  mesme  estât  qu’elles  étoient  auparavant.  Et  à l’esgard  dudit  Morand,  ordonne  Sa 
Majesté  qu’il  rapportera  ses  tiltres  de  la  possession  de  ladite  maison  au  conseil  dans  hui- 
taine après  la  signification  du  présent  arrest,  pour  iceux  veus  et  rapportez  audit  con- 
seil estre  ordonné  ce  qu’il  appartiendra  par  raison. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  de  Grandmaisons,  intendant  général  des  eaux  et  fontaines 
de  France,  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  présent  arrest. 

La  minute  est  signée  : Séguier,  Villeroy,  Marin,  Daligre,  Dezeve  et  Colbert. 

A Saint-Germain-en-Laye,  le  lundy  vingt-deuxiesme  juillet  mil  six  cent  soixante- 
neuf. 


Arrêt  du  conseil  dJEtat  du  roi  Louis  XVI,  contenant  défense  de  fouiller,  tirer 
pierre,  établir  édifices,  clôtures,  plantations  ou  cultures,  sur  tout  le  cours  de 
! aqueduc  d’ Accueil,  à moins  de  15  toises  à partir  de  la  clef  de  voûte  dudit 
aqueduc. 

4 juillet  1777. 

Le  Roi  ayant,  par  l’arrêt  rendu  en  son  conseil,  le  4 avril  1777,  nommé  le  sieur  Lenoir, 
conseiller  d’Etat,  lieutenant  général  de  police  de  la  ville,  prévôté  et  vicomté  de  Paris; 
et  le  sieur  comte  d’Angiviller,  directeur  et  ordonnateur  général  des  bâtiments,  jardins, 
arts,  académies  et  manufactures  royales,  à l’effet  (le  veiller  aux  opérations  qu’exige 
l’état  actuel  des  carrières  de  Paris  et  des  plaines  adjacentes  ; et  Sa  Majesté  voulant  pré- 
venir toutes  contestations  qui  pourraient  survenir  entre  les  commissaires  par  elle  nom- 
més et  les  officiers  de  ses  chasses,  au  sujet  de  l’exercice  de  leurs  droits  et  pouvoirs 
respectifs;  elle  aurait  jugé  nécessaire  de  prendre  des  mesures  capables  d’assurer  l’exé- 
cution dudit  arrêt,  sans  nuire  aux  droits  de  juridiction  de  ses  capitaineries;  A quoi 
voulant  pourvoir  : ouï  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  conseil,  a ordonné  et  ordonne  que  l'arrêt  du  4 avril  dernier  sera 
exécuté  sans  préjudice  de  la  juridiction  des  officiers  de  ses  capitaineries  ; maintient  en 
conséquence  Sa  Majesté  les  dits  officiers  dans  le  droit  de  connaître,  dans  l’étendue  des- 


dites  capitaineries,  des  faits  de  chasse  et  de  police,  conformément  aux  ordonnances  et 
règlements.  Ce  faisant  entend  qu’ils  continuent  à donner,  comme  par  le  passé,  des  per- 
missions d’ouvrir,  dans  leur  territoire,  des  carrières,  en  observant  les  distances  des 
grands  chemins  prescrites  par  les  règlements,  et  après  toutefois  qu’il  aura  été  reconnu 
que  leur  exploitation  ne  peut  élre  nuisible  aux  opérations  ordonnées  par  ledit  arrêt;  à 
l’effet  de  quoi,  ceux  qui  auront  obtenu  lesdites permissions  seront  tenus  de  les  représen- 
ter aux  sieurs  commissaires  ou  à l’inspecteur  par  eux  préposé  : entend  Sa  Majesté  res- 
treindre cette  obligation  de  la  part  des  carriers  pour  les  ouvertures  des  carrières  qui 
seront  faites  dans  l’étendue  des  deux  lieues  de  Paris  seulement. 

Fait  défense  Sa  Majesté  à tous  carriers , entrepreneurs,  ouvriers  et  autres,  de  fouiller  ou 
faire  fouiller,  ni  tirer  pierres  ou  moellons;  de  former , établir  aucuns  édifices,  clôtures , plan- 
tations ou  cultures  surtout  le  cours  de  l'aqueduc  d’Arcueil,  depuis  sa  naissance  jusqu  à sa 
décharge  dans  Paris,  à une  distance  moindre  que  quinze  toises  mesurées  à côté  dudit  aque- 
duc, à partir  de  la  clef  de  la  voûte , à peine  de  quinze  cents  livres  d'amende  et  de  démolition 
des  constructions  et  plantations  aux  frais  des  contrevenants,  au  bout  do  trois  jours  de 
l’avertissement  qui  leur  en  aura  été  donné.  Veut  Sa  Majesté  que  par  le  sieur  Guillau- 
mot,  inspecteur  et  contrôleur  desdites  opérations,  ou  autre  préposé  en  son  absence,  il 
soit  procédé  à la  visite  et  reconnaissance,  tant  des  carrières  actuellement  ouvertes  dans 
la  Ville  de  Paris  et  plaines  adjacentes,  dans  l’étendue  de  deux  lieues,  pour  en  vérilier  le 
nombre  et  l’état,  que  du  cours  dudit  aqueduc,  tant  intérieur  qu’extérieur;  à l’effet  de 
constater  les  usurpations,  si  aucunes  ont  été  faites  sur  la  superficie,  et  les  excavations 
abusives  qui  peuvent  nuire  à la  solidité  de  ses  fondations  : desquelles  visites  et  recon- 
naissances il  sera  par  le  sieur  Guillaumot,  ou  autre  préposé  en  son  absence,  dressé 
tous  procès-verbaux  ; pour,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  auxdits  sieurs  commissaires, 
être  par  eux  fait  ou  ordonné  l’établissement  des  hagues  ou  piliers  pour  soutenir  les 
ciels  desdites  carrières,  et  faire  condamner  celles  dont  l’état  actuel  l'exigerait. 

Enjoint  Sa  Majesté  auxdits  sieurs  commissaires  et  aux  officiers  desdites  capitaineries 
de  tenir  la  main  à l’exécution  du  présent  arrêt;  et  attribue  spécialement  audit  sieur 
lieutenant  général  de  police  la  connaissance  des  suites  contentieuses  qui  pourraient  se 
présenter  à ce  sujet,  sauf  l’appel  au  conseil. 

Fait  au  conseil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y étant,  tenu  à Versailles,  le  quatre  juillet 
mil  sept  cent  soixante-dix-sept.  Signé  : Amelot. 

Jean-Charles-Pierre  Lenoir,  chevalier  conseiller  d’État,  lieutenant-général  de 
police  de  la  ville,  prévôté  et  vicomté  de  Paris,  commissaire  du  conseil  en  cette 
partie  ; 

Vu  l’arrêt  du  conseil  d’Etat  et  dessus  et  des  autres  parts; 

Nous  ordonnons  qu’il  sera  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  et  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur. 

Fait  à Paris,  le  vingt-trois  juillet  mil  sept  cent  soixante-dix-sept.  Signé  : Lenoir. 


Décret  impérial , portant  règlement  spécial  sur  les  carrières  de  pierre  à plâtre, 
pour  les  départements  de  la  Seine , de  Seine-et-Oise,  de  Seine -et -Marne  et  de 
l'Aisne. 

22  mars  1813. 


BULLETIN  DES  LOIS,  4e  SÉRIE,  492,  n°  9073. 


(Extrait.) 

Art.  8. 

Aux  approches  des  aqueducs  construits  en  maçonnerie  pour  la  conduite  des  eaux  des 
communes,  tels  que  ceux  de  Rungis  et  d’Arcueil,  les  fouilles  ne  pourront  être  poussées 
qu’à  dix  mètres  de  chaque  côté  de  la  clef  de  voûte. 

Les  distances  fixées  par  cet  article  pourront  être  augmentées  sur  le  rapport  des  ins- 
pecteurs des  carrières,  ensuite  d’une  inspection  des  lieux,  d’après  la  nature  du  terrain 
et  la  profondeur  à laquelle  se  trouveront  respectivement  les  aqueducs  et  les  exploi- 
tations. 

Art.  29. 

Les  ouvrages  de  toute  espèce  ne  pourront  être  poussés  qu’à  la  distance  de  dix  mètres 
des  deux  côtés  des  chemins  à voiture,  de  quelque  classe  qu’ils  soient,  des  édifices  et 
constructions  quelconques,  plus  un  mètre  par  mètre  d’épaisseur  de  terre. 


OBSERVATIONS 

Un  décret  de  la  même  date  (Bulletin  des  Lois,  4e  série,  496,  n»  9093),  et  contenant 
règlement  général  sur  l’exploitation  des  carrières,  plâtrières,  glaisières,  sablonnières, 
marnières  et  crayères,  soumet  cette  exploitation  à une  permission  préalable  et  à la 
conservation  de  la  distance  prescrite  par  les  règlements  à l’égard  des  aqueducs  et 
tuyaux  de  conduite  (art.  5,  parag.  4). 

De  plus,  un  décret  du  4 juillet  1813  (Bulletin  des  Lois,  4e  série,  513,  n°  9427),  qui 
approuve  un  règlement  spécial  concernant  l’exploitation  de  pierres  calcaires  dites 
pierres  à bâtir,  contient,  à l’article  8,  des  prescriptions  analogues  à celles  de  l’article 
8 du  décret  sur  les  carrières  de  pierre  à plâtre. 

Ces  décrets,  primitivement  édictés  pour  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise,  ont  été,  par  des  décisions  ministérielles,  déclarés  applicables,  savoir  : le  5 avril 
1822,  au  département  de  Seine*et-Marne  ; le  1er  octobre  1832,  au  département  de 
l’Aisne. 
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Défenses  aux  particuliers  qui  ont  maisons  à Belleville  et  au  P ré-  Saint-  G er  vais 
de  faire  aucunes  tranchées. 

28  novembre  1633. 


De  par  les  prévost  des  marchands  et  eschevins  de  la  Ville  de  Paris  ; 

Sur  ce  que  le  procureur  du  Roy  et  de  la  Ville  nous  a remontré  que  les  eaues  de  Belle- 
ville  et  Pré-Sainct-Gervais  sont  diminuées  et  diminuent  grandement  de  jour  en  jour  à 
cause  du  divertissement  d’icelles  par  plusieurs  particuliers  ayans  maisons  esdits  lieux, 
lesquels  font  trancher  les  terres  massives  et  fouiller  près  et  ès  environs  des  sources  et 
pierrées  des  fontaines  publicques  desdits  lieux;  à quoy  il  est  nécessaire  de  pourvoir 
promptement  pour  la  conservation  desdictes  fontaines; 

Nous  ouy,  et  ce  requérant  ledit  procureur  du  Roy  et  de  la  Ville,  aux  conclusions  dudit 
procureur  du  Roy  et  de  la  Ville,  et  ce  pendant  leur  avons  faict  deffences  de  fouiller  ni 
trancher  aucunes  terres  esdits  lieux  de  Belleville  et  Prè-Saint-Gervais , et  à tous  manœuvres 
de  travailler  à peine  de  prison . 

Faict  au  bureau  de  la  Ville,  le  xxviije  novembre  mil  six  cens  trente-trois. 


Pour  faire  encombrer  les  puits  faits  aux  environs  du  village  de  Belleville. 

28  mai  1636. 

De  par  les  prévost  des  marchands  et  eschevins  de  la  Ville  de  Paris  ; 

Il  est  ordonné  à Augustin  Guillain,  maistre  des  œuvres,  garde  et  aiant  charge  des 
fontaines  de  la  dicte  Ville,  de  se  transporter  à l’environ  du  vilage  de  Belleville,  pour 
veoiret  recognoistre  les  lieux  et  endroictz,  où  la  plus  part  des  habitans  du  dict  lieu 
ont  faict  fouiller  des  troux  en  forme  de  puys,  pour  arrouser  leurs  jardins,  fraiziers  ou 
autrement,  et  iceux  faire  rompre,  boucher  et  encombrer,  en  restablissant  ce  qui  sera 
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nécessaire,  au  faict  des  pierrées  des  fontaines  de  la  dicte  Ville,  y employant  six  ouvriers 
de  ceux  qui  travaillent  à journée  de  ladite  Ville. 

Faict  au  bureau  d’icelle,  le  vingt-huictiesme  jour  de  mai  mvic  trente-six. 


A cause  que  quelques  particuliers  s'ingéraient  de  faire  fouiller  des  tranchées  en 
terre  le  long  des  aquéducs  ou  fluent  les  fontaines  de  cette  Ville . 

6 novembre  1645. 


De  par  les  prévost  des  marchands  et  eschevins  de  la  Ville  de  Paris; 

Sur  ce  quy  nous  a esté  remonstré  par  le  procureur  du  Roy  et  de  la  Ville  qu’il  y a 
quelques  habitans  du  village  de  Belleville  quy  s’ingèrent  de  fouiller  les  tranchées  en 
terre  le  long  des  aqueducz  ou  fluent  les  eaües  des  fontaines  publiques  de  ladicte  Ville*, 
ce  quy  pourroit  destourner  lesdites  eaues  et  altérer  les  fontaines  publiques;  A quov  il 
estoit  nécessaire  de  pourvoir  ; 

Sur  quoy  ouy,  le  procureur  du  Roy  et  de  la  Ville  en  ses  conclusions,  et  attendu  que 
telles  entreprises  se  font  contre  les  réglements  et  ordonnances  de  Sa  Majesté, 

Avons  ordonné  que  lesdictz  particuliers  habitans  du  village  de  Belleville  et  autres  quy 
se  trouveront  travaillansauxdictes  tranchées  seront  assignéz  pardevant  nous  au  premier 
jour  pour  respondre  aux  conclusions  dudict  procureur  du  Roy  avec  deffences  de  travailler , 
et  en  cas  de  contravention  permis  d'emprisonner  les  contrevenons , Ce  quy  sera  exécuté 
nonobstant  opposition  ou  appellation  quelconques  faictes  ou  a faire  et  sans  préjudice 
d’icelles. 

Faict  au  bureau  de  la  Ville,  ce  six  novembre  mvie  quarante-cinq. 


Contre  ceux  qui  fouillaient  les  tranchées  le  long  des  aqueducs  de  la  Ville . 
du  côté  de  Belleville. 

21  novembre  1645. 

De  par  les  prévost  des  marchandz  et  eschevins  de  la  Ville  de  Paris  ; 

Sur  ce  quy  nous  a esté  représenté  par  le  procureur  du  Roy  et  de  la  Ville  qu’au  préju- 
dice des  dcïïenses  portées  parnostrc  ordonnance  du  sixiesmedes  présens  mois  et  an  l’on 


continue  à fouiller  des  tranchées  le  long  des  aquéducqz  de  la  Ville , du  coslè  de  Belleville- 
soubz  Sablon , qui  causeroient  sans  doubte  la  perte  des  eaües  des  fonlaines  publicques  de 
la  dicte  Ville  s’il  n’y  estoit  promptement  remédié  ; 

Nous,  ouy  ledict  procureur  du  Roy  et  de  la  Vilie  en  ses  conclusions,  Avons  ordonné 
à Deleans,  sergent  de  la  Ville,  de  se  transporter  présentement  sur  les  lieux  assisté  de 
quatre  archers  de  la  dicte  Ville  jdout  prendre  et  amener  prisonniers  tous  ceux  quil 
trouvera  travaillons  e-dicles  tranchées , et  en  cas  de  rébellion  dresser  son  procès-verbal 
pour  y estre  faict  droict  ainsy  que  de  raison.  Mandons  aussy  à Pierre  Le  Maistre, 
maistre  des  œuvres  de  la  Ville,  de  se  transporter  avec  nombre  suffisant  d’ouvriers  sur 
les  lieux  et  en  sa  présence  faire  combler  lesdictes  tranchées  ausquelz  ouvriers  sera 
donné  exécutoire  pour  leur  paiement  allencontre  de  ceux  qui  ont  faicts  lesdictes  entre- 
prises au  préjudice  des  ordonnances  et  réglemens  de  la  dicte  Ville. 

Confirméz  par  arrest  de  la  cour  de  Parlement. 

Faict  au  bureau  de  ladicte  Ville,  ce  xxie  novembre  mvie  quarante-cinq.  Signé  : Lan- 
glois, duFresnois,  Gaigny  et  de  La  Haye. 


L’ordonnance  ci-dessus  est  précédée  d’un  mandement  ainsi  conçu  : 

* 

Pour  V exécution  d'un  jugement  au  village  de  Belleville. 

De  par  les  prévost  des  marchands  et  eschevins  de  la  Ville  de  Paris,  cappitaine  LoisOn, 
lieutenant  colonnel  des  archers  de  la  Ville,  faictes  trouver  demain  six  heures  du  matin 
en  l’Hostel  de  ladicte  Ville  quatre  desdicts  archers  à cheval  aiant  leurs  casaques  etpis- 
tollets  pour  aller  avec  des  sergens  de  ladicte  Ville  jusques  au  village  de  Belleville-soubz- 
Sablon,  pour  l’exécution  d’un  jugement  rendu  ce  jourd’huy  au  bureau  de  la  dicte  Ville. 
Sy  n’y  faicte  faulte.  Donné  au  bureau  de  la  Ville,  ce  vingt  uniesme  jour  de 
novembre  mil  six  cens  quarante-cinq.  Signé  : Langlois,  du  Fresnois,  Gaigny  et  de 
La  Haye. 


Pour  faire  ôter  les  fumiers  et  immondices  de  dessus  les  aqueducs  des  fontaines 
de  cette  Ville,  et  dedans  les  fosséz  et  chemins  oh  passent  les  tuiaux  desdictes 
fontaines. 

3 août  1663. 

Sur  ce  que  le  procureur  du  Roy  et  de  la  Ville  nous  a représenté  que  plusieurs  labou- 
reurs, vignerons  et  habilants  de  Belleville-sur-Sablon  et  autres  lieux  circonvoisins  de- 
puis cette  Ville  jusques  audict  lieu  de  Belleville,  font  journellement  mettre  au-dessus  des 
acquéducs  et  canaulx  des  fontaines  de  cette  dicte  Ville  quantités  de  fumiers  qui  inco- 
modent  les  eaües  passant  par  lesdiclz  acquéducs  dans  lesquelz  ils  se  eoullent  et  gastent 


lesdictes  eaües,  lesquelles  d’ailleurs  se  sont  trouvées  putrifiées  au  sujet  des  boues  et 
immondices  que  les  boueurs  de  cette  dicte  Ville  ont  faict  et  font  journellement  déchar- 
ger dans  les  chemins  où  passent  les  thuyaux  qui  conduisent  lesdictes  eauesà  Paris,  au 
lieu  de  les  conduire  au  débord  et  aux  lieux  à ce  destinéz  par  les  règlements;  y ayant 
encore  des  meneurs  de  gravois  et  entrepreneurs  des  basses  œuvres  qui  deschargent  les 
immondices  et  matières  fécalles  dans  les  fosséz  d’icelle  Ville  et  particulièrement  aux 
endroicts  où  passent  lesdictes  eaues,  en  sorte  que  les  bourgeois  en  reçoivent  de  l'in- 
commodité, et  ce  désordre  peut  causer  des  maladies  contagieuses  et  autres  accidents;  et 
d’autant  que  ces  entreprises  sont  autant  de  contraventions  aux  règlements  de  police , 
lesdicts  laboureurs  et  vignerons  ne  pouvant  pas  mettre  aucune  chose  sur  lesdicts  aqué- 
ducs  des  fontaines  publiques  qui  appartiennent  à ladicte  ville,  ny  lesdicts  meneurs  de 
gravois  et  autre  faire  décharger  lesdictes  immondices  et  gravois  ailleurs  que  dans  les 
lieux  à ce  destinéz  ; requéroit  y estre  pourveu  ; 

Nous,  faisant  droict  sur  lesdictes  remontrances,  Avons  ordonné  que  les  fumiers  et 
immondices  gui  sont  à présent  sur  les  aqueducs  des  fontaines  de  ladicte  Ville  et  dans  les 
fosséz  et  chemins  où  passent  les  tuyaux  desdictes  fontaines  seront  incessamment  enlevées 
par  ceux  qui  les  y auront  faict  mettre  et  décharger  ; sinon  et  à fault  de  ce  faire  ils  seront 
osiez  aux  dépens  de  la  chose  et  desdicts  particuliers  propriétaires  d'icelles , à cette  fin 
exécutoire  sera  délivré  ; faict  deffenses  à toutes  personnes  de  plus  à l'advenir  mettre  ny 
faire  mettre  aucunes  immondices,  fumiers,  ordures  ny  gravois  dans  lesdits  fosséz  et  lieux 
où  passent  les  eaux  desdictes  fontaines  et  sur  les  acquéducs  et  thuyaux  d'icelles , à peine 
de  punition  corporelle  et  de  cinq  cens  livres  d’amende  qui  demeurera  encourue  en  vertu 
des  présentes  en  cas  de  contravention. 

Ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  faictes  ou 
à faire,  et  affiché  où  besoing  sera,  mesmes  publié  aux  prosnes  des  paroisses,  à ce  que 
nul  n’en  ignore. 

Faict  au  bureau  delà  Ville,  le  troisiesme  jour  d’août  mil  six  cens  soixante-trois. 


De  nejetter  ni  pousser  dans  les  fosséz , contrescarpes , et  rampars  et  rues  qui  ont 
avenues  et  sur  les  lieux  où  passent  les  thuyaux  des  fontaines , aucunes  ordures, 
terres , recoupes  de  pierre,  fumiers  et  autres  immondices . 

14  juillet  1666. 

De  par  les  prévost  des  marchands  et  eschevins  de  la  Ville  de  Paris  ; 

Sur  ce  que  le  procureur  du  Roy  et  de  la  Ville  nous  a remonstré  que  plusieurs  per- 
sonnes entreprennent  de  jetter  et  descharger  des  gravois,  terres  et  fumiers  et  autres 
immondices,  dans  les  fosséz  de  ladicte  Ville,  et  le  long  des  contr’escarpesd’iceux,  mesmes 
dans  les  rues  adjaçantes  ; en  sorte  que  les  pluyes  arrivant  et  se  continuant  font  tomber 
lesdicts  immondices  èsdicts  fosséz,  qui  se  comblent  et  perdent  leur  forme,  dont  le  pu- 
blicq  reçoit  incommodité  ; les  égousts  qui  passent  en  iceux  eslans  comblez  et  par  ce 


— 31 


moyens,  les  eaux  et  ordures  s’arrestent,  et  causent  des  puanteurs  qui  infectent  les 
passants;  joinct  que  pour  curer  lesdicts  égousts,  il  convient  faire  une  dépense  extra- 
ordinaire à la  surcharge  de  ladicte  Ville,  qui  est  nécessitée  à cette  occasion  de 
faire  curer  et  nettoyer  lesdicts  égousts  et  fosséz  beaucoup  plus  souvent  qu’elle 
ne  ferait  sy  lesdictes  immondices  n’estoient  ainsy  apportées  et  jettées  èsdicts 
lieux  : et  bien  qu’il  ayt  esté  cy-devant  rendu  plusieurs  règlemens  à ce  suject,  et  parti- 
culièrement ès  années  mil  six  cens  soixante-deux,  et  mil  six  cens  soixante-trois,  qui  ont 
esté  affichéz  et  publiéz  partout  où  besoing  a esté  ; neanmoins  l’on  ne  délaisse  pas  de 
continuer  ces  désordres,  ce  qui  est  arrivé  particulièrement  le  long  de  la  contr’escarpe 
des  fosséz  d’entre  les  portes  Sainct-Anthoine  et  du  Temple  et  rues  adjacentes  à ladicte 
contr’escarpe  où  il  a esté  jetté  telle  quantité  de  gravoys,  fumiers  et  ordures,  mesmes 
le  long  des  chemins  où  les  thuyaux  des  fontaines  de  ladicte  Ville  passent, 
que  les  eaux  en  sont  putrifiées  et  peuvent  se  corrompre,  s’il  n’y  est  promptement 
pourveu  ; 

Nous,  ayant  égard  auxdictes  remontrances,  Avons  ordonné  qu’il  sera  informé  à la  re- 
queste  dudict  procureur  du  Roy  et  de  la  Ville  des  contraventions  faictes  auxdicts  règle- 
mens, pour  l’information  veue  et  rapportée  y estre  pourveu  ainsy  que  de  rayson  ; et 
faisons  deffenses  à toutes  personne  de  jetter , n’y  permettre  estre  jette , ny  poussé  dans  les- 
dicts fosséz,  contrescarpes,  remparts,  et  rues  qui  ont  avenües,  et  sur  les  lieux  où  pas- 
sent les  thuyaux  des  fontaines  de  ladicte  Ville,  aucunes  ordures , terres,  recouppes  de  pierre, 
fumiers  et  autres  immondices , à peine  de  punition  corporelle  et  cinq  cens  livres  d’amende; 
pour  laquelle  en  cas  de  contravention  permettons  anprisonner  les  contrevenants; 
ordonnons  que  lesdicts  gravoys  et  immondices  seront  incessamment  ostéz  par  ceux  qui 
les  y ont  faict  décharger  sur  lesdicts  lieux,  sinon  seront  enlevéz  à leurs  dépens  et 
exécutoire  contre  eux  délivré. 

Et  sera  la  présente  exécutée  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
faictes  ou  à faire,  et  sans  préjudice  d’icelles,  et  affichée  ou  besoing  sera  ; anjoignons 
aux  huissiers  de  la  Ville  et  autres  officiers  de  police  d’icelle  d’y  tenir  la  main  à peine 
d’en  répondre  en  leurs  propres  etprivéz  noms; 

Donné  au  bureau  de  la  Ville,  le  quatorziesme  jour  de  juillet  mil  six  cens 
soixante-  six. 


Pour  combler  les  puits  que  des  particuliers  qui  ont  maisons  à Belleville  et  au 
Pré-Sainct-Gervais  ont  fait  faille  proche  les  pierrées  qui  reçoivent  les  eaux  des 
fontaines  publiques. 

2*9  novembre  1669. 

De  par  les  prévost  des  marchands  eteschevins  de  la  Ville  de  Paris  ; 

Sur  ce  qui  nous  a esté  remonstré  par  le  procureur  du  Roy  et  de  la  Ville  qu’il  avait  eu 
advis  que  plusieurs  particuliers  ayant  des  maisons  à Belleville  et  au  Pré-Sainct-Gervais 
avoient  faict  des  puits  proche  les  pierrés  qui  recevoient  les  eaux  des  fontaines 
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publiques  dont  elles  estoient  notablement  diminuées,  requérant  qu’il  nous  pleust  y 
pourvoir; 

Nous,  ayant  esgard  ausdictes  remonstrances,  et  ouy  ledict  procureur  du  Roy  et  de  la 
Ville  en  ses  conclusions,  Avons  enjoinct  à tous  les  particuliers  ayant  des  maisons  ausdicls 
villages  susnomméz  qui  ont  faict  faire  des  puits  soit  dans  leurs  maisons , jardins  ou  caves , 
le  long  des  pierres , aqueducs,  thuyaux  et  conduits  et  à une  distance  moins  que  de  trente 
pieds  desdicts  aqueducs  et  conduicts  desdictes  eaües  publiques  de  les  faire  incessamment 
combler  à peine  de  cinq  cens  livres  d’amande  au  payement  de  laquelle  ils  seront  con- 
traints par  corps  ; Faict  deffenses  à toutes  personnes  de  quelque  qualité  quelles  soient  de 
* faire  aucune  fouille  de  terre  qui  puisse  destourner  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit  les 
eaües  des  fontaines  publiques  à peine  de  mil  livres  d'amande , mesme  d’estre  procédé 
contre  eux  extraordinairement. 

Et  afin  que  personne  n’en  prétende  cause  d’ignorance,  seront  ces  présentes  publiées 
aux  prosnes  des  messes  parochialles  de  Pantin,  Belleville  et  Pré-Saint-Gervais  et  exé- 
cutées nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  faites  ou  à faire  et  sans 
préjudice  d’icelles. 

Faict  au  bureau  de  la  Ville,  le  vingt-neuviesme  novembre  mil  six  cens  soixante-neuf. 


A tous  particuliers  qui  ont  maisons  et  héritages  au  village  du  Pré-Saint-Gervais 
de  ne  faire  aucunes  fouilles  ni  tranchées  près  des  regards,  le  long  des  pierrées , 
puizars  et  conduits  des  eaux  des  fontaines  publiques. 

14  mai  1670. 

Sur  ce  qui  nous  a esté  remonstré,  par  le  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville,  que  faisant, 
le  jour  d’hier,  la  visite  des  sources  des  fontaines  publiques  venant  du  Pré-Sainct- 
Gervais,  nous  aurions  trouvé  des  ouvriers  qui  faisaient  des  fouilles  pour  trouver  de 
l’eau  pour  conduire  èz-  maisons  que  quelques  particuliers  bourgeois  avoient  audict  village, 
que  ces  fouilles  étoient  si  profondes  et  si  proches  des  regards  des  fontaines  publiques, 
comme  il  paraissoit  par  le  rapport  que  Michel  Noblet,  maistre  des  œuvres  et  garde  des 
fontaines  publiques  de  ladite  Ville,  en  avait  faict  de  nostre  ordre,  Et  dans  une  scituation 
qui  pouvait  faire  craindre  que  les  eaües  ne  prissent  leur  cours  par  cet  endroict  qui 
estoit  sur  le  panchant  de  la  montagne;  requérant,  qu’il  nous  pleust,  y pourvoir; 

Nous,  ayant  esgard  ausdictes  remontrances,  veu  le  rapport  dudict  maistre  des  œuvres, 
du  treize  du  présent  mois,  et  ouy  ledict  procureur  du  Roy  et  de  la  Ville  en  ses  conclu- 
sions, Avons  faict  defj'enses  à tous  les  particuliers  ayant  des  maisons  et  héritages  audict 
village  du  Pré-Sainct  -Gervais,  de  faire  aucunes  fouilles  et  tranchées,  près  des  regards , le 
long  des  pierrées , puizarts  et  conduits  des  eaües  des  fontaines  publiques  de  cette  Ville , et 
en  tout  autre  lieu  où  elles  pourraient  altérer  les  sources  et  les  destourner  de  leur  ancien 
cours;  enjoinct  à ceux  qui  ont  faict  faire  lesdictes  fouilles  et  tranchées  de  les  faire  com- 
bler incessamment,  et  à cet  effect  d’y  mettre  ouvriers  dans  lundy  prochain  ; autrement 


et  à faute  de  ce  faire  dans  ledict  temps,  et  icelluy  passé,  seront  lesdicles  tranchées  com- 
blées, à la  diligence  dudict  maistre  des  œuvres  de  la  Ville,  qui  sera  pour  cet  effect  assisté 
de  nombre  suffisant  d’archers  de  ladicte  ville,  à luy  enjoinct  de  prendre  telle  quantité 
d’ouvriers  qu’il  conviendra  pour  remplir  lesdictes  fouilles  et  d’avancer  les  deniers  pour 
le  remboursement  desquels  luy  sera  exécutoire  délivré. 

Seront  ces  présentes  signiffiées  à la  requeste  dudit  procureur  du  Roy  et  de  la  Ville, 
à ceux  qui  ont  fait  lesdictes  entreprises,  publiées  au  prosne  de  la  Messe  parrochiaïe 
dudit  village  du  Pré-Sainct-Gervais,  et  exécutées  nonobstant  oppositions  et  appellations 
quelconques  faites  ou  à faire  et  sans  préjudice  d’icelles.  Et  en  cas  de  contravention, 
et  de  résistance  par  les  ouvriers  préposés  par  lesdits  bourgeois,  permis  d’emprisonner 
lesdits  ouvriers. 

Faicl  au  bureau  de  la  Ville,  le  quatorziesme  jour  de  may  mil  six  cens  soixante-  dix< 


Renouvellement  des  anciens  règlements  qui  défendent  de  faire  aucune  fouille  de 
terre  aux  terroirs  de  Belleville,  Pré-Saint-Gervais  et  autres  lieux . 

23  juillet  1670. 

Sur  ce  qui  nous  a esté  remonstré  par  le  procureur  du  Roy  et  de  la  Ville  que,  ny  ayant 
rien  de  plus  utile  pour  le  public  que  les  bonnes  eaiies , l’on  auroit  pu  conserver  à cette 
Ville  toute  la  quantité  que  les  sources  de  Beileville  et  du  Pré-Saint-Gervais  pourraient 
produire,  faict  des  deffenses  par  plusieurs  règlements  à toutes  personnes  de  faire  des 
fouilles  et  tranchées  aux  terroirs  de  Belleville,  Pantin  et  Pré-Saint-Gervais,  de  faire  des 
puits  près  des  pierrées,  puisarts  et  regards  desdites  fontaines,  et  de  planter  aucuns 
arbres  le  long  des  conduits  desdites  sources;  que  pour  esviter  que  les  eaües  contrac- 
tassent quelque  mauvaise  qualité,  l’on  aurait  aussy  defîendu  de  mettre  le  long  desdites 
pierrées  et  püisarts  des  fumiers  ou  autres  immondices;  qu’il  estoit  très-important  pour 
la  conservation  des  eaües  desdites  sources  de  renouveller  ces  règlements,  requérant  qu’il 
nous  plust  y pourvoir  ; 

Nous,  ayant  esgard  ausdites  remonstrances,  et  ouv  ledit  procureur  du  Roy  et  de  la 
Ville  en  ses  conclusions. 

Avons  ordonné  que  lesdits  règlements  seront  exécutéz  selon  leur  forme  et  teneur,  ce  fai- 
sant, fait  deffenses  à tontes  personnes  de  faire  faire  aucune  fouille  de  terre  aux  terroirs  de 
Belleville , Pré-Saint-Gervais  et  autres  lieux  d’où  proviennent  les  sources  de s fontaines 
publiques  de  ladite  Ville  sans  nous  en  donner  advis  au  préalable  au  bureau  de  la 
Ville  et  de  faire  faire  aucuns  puits  prèz  des  pierrées , puisarts  et  regards , a peine 
d’amende  et  d’estre  lesdites  fouilles  et  puits  comblés  à leurs  dépens,  mesme  en  cas  de  con- 
travention permettons  d’emprisonner  les  ouvriers;  Faisons  pareillement  deffenses  de 
planter  aucuns  arbres  le  long  des  pierrées,  puisarts  et  conduits  desdites  sources,  n y d'amasser 
et  mettre  sur  lesdites  pierrées  et  puisarts  aucuns  fumiers  et  dans  l’estendue  des  bornes  que 
nous  avons  faict  planter  pour  marquer  le  cours  desdiles  eaiies  publiques  sous  ladite  peine  d’a- 
mende et  estre  lesdits  arbres  ou  fumiers  oslèsaux  despens  de  ceux  qui  les  y auront  faict  mettre. 


Seront  ces  présentes  publiées  ès  prosnes  des  messes  desdites  Belleville,  Pantin  et 
Pré-Saint-Gervais  et  affichées  aux  portes  des  églises  desdits  lieux  à ce  qu’aucun  n’en 
prétende  cause  d’ignorance  et  exécutées  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques et  sans  préjudice  d’icelles;  attendu  ce  dont  il  s’agist. 

Faict  au  bureau  de  la  Ville,  le  vingt-troisième  jour  de  juillet  mil  six  cens  soixante-dix. 


De  ne  faire  aucuns  puits  dans  la  distance  de  10  toises  des  conduites. 

8 octobre  1670. 

Veu  au  bureau  de  la  Ville  le  procès-verbal  de  M.  Richer,  conseiller,  secrétaire  du  Roy, 
greffier  en  chef  de  la  chambre  des  comptes,  et  de  M.  Jullien  Gervais,  antien  eschevin, 
doyen  des  quartiniers  de  la  dicte  Ville,  par  nous  commis  pour  avoir  soing  des  conduites 
des  eaux  des  fontaines  provenant  des  sources  de  Belleville  et  Pré-Samt-Gervais,  conte- 
nant que,  s’estant,  le  27aoust  dernier,  transportés  au  village  de  Belleville,  ils  y auroient 
jaulgé  les  eaux  et  trouvé  qu’il  y avoit  six  à sept  poulces  d’eau,  et  estant  venus  ensuite 
au  regard  du  Calvaire  et  ayant  jaulgé  lesdicts  eaux,  ils  n’y  en  auroient  trouvé  que  trois 
à quatre  poulces,  ce  qui  les  auroit  obligés,  sur  l’advis  qui  leur  auroit  esté  donné  que 
cette  diminution  pouvoit  procedder  des  puits  que  les  jardiniers  de  la  Courtille  auroient 
faits  dans  leurs  marais,  de  se  transporter  dans  les  dicts  marais,  où  ils  auroient  reconnu 
que  les  dits  jardiniers  avoient  fait  plusieurs  puits  le  long  de  la  conduite  des  dites  eaux 
et  à un  pied  de  distance  des  thuyaux,  qu’il  leur  estoit  aysé  de  percer  pour  faire  tomber 
l’eau  dans  leurs  dits  puits  ; veu  aussy  les  antiens  règlements , portant  deffenses  de  faire 
aucun  puits  ou  tranchées  près  et  le  long  des  tranchées  des  eaux  publiques , les  deffenses  par 
nous  reytérées , en  exécution  des  dits  règlements,  de  faire  des  puits  en  des  lieux  qui  puissent 
altérer  les  eaux  des  fontaines  publicques,  publiées  et  affichées  ; et  ouy  le  substitut  du  pro- 
cureur du  Roy  et  de  la  Ville  en  ses  conclusions  ; 

Nous  avons  ordonné  que  les  puits  que  lesdits  jardiniers  ont  fait  construire  proche  et 
dans  la  distance  de  dix  thoises  des  conduites  des  dites  fontaines  publicques  seront 
incessamment  comblés,  à la  diligence  de  Charles  Clavier,  l’un  des  huissiers  de  ladite 
Ville,  et  aux  frais  et  dépens  desdits  jardiniers  contre  lesquels  sera  exécutoire  dellivrée 
de  la  dépense  qu’il  aura  convenu  faire  à cet  effect  ; faisons  deffense  à toutes  personnes  de 
faire  faire  aucunes  fouilles  ou  tranchées  près  des  sources  des  fontaines  publicques  ni  aucuns 
puits , dans  moindre  distance  que  celle  de  dix  thoises  des  conduites  des  fontaines  publiques , 
à peine  de  cinq  cents  livres  d’amende  et  de  prison. 

Seront  ces  présentes  signifiées  et  affichées  partout  où  besoing  sera,  et  exécutées 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  faites  ou  à faire  et  sans  préjudice 
d’icelles. 

Faict  au  bureau  de  la  Ville,  le  8e  jour  d’octobre  mil  six  cens  soixante-dix. 

Signé  : Le  Pelletier. 
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Pour  enjoindre  de  couper  les  arbres  plantés  le  long  des  conduites. 

13  mars  167L 

Sur  ce  qui  nous  a esté  représenté  par  le  procureur  du  Roy  et  de  la  Ville,  qu’encore 
que  par  nostre  ordonnance  du  23  juillet  dernier  nous  ayons  enjoinct  aux  particuliers 
qui  avoient  faict  planter  des  arbres,  ès-terroirs  de  Belleville,  Pantin  et  Pré-Sain  t-Ger- 
vais,‘lelong  des  conduictes,  pierrées,  et  proche  les  regards  des  eaues  des  fontaines 
publicques  de  cette  Ville,  provenant  des  sources  estant  dans  l’estendue  desdicts  lieux, 
de  faire  incessamment  couper  les  dicts  arbres  et  en  arracher  les  souches  et  racines  qui 
empeschoient  le  cours  des  dictes  eauës,  Jes  quelles  pouvoient  contracter  quelque  mau- 
vaise qualité  par  les  amas  d’ordures  que  les  dictes  souches  et  racines  causoient;  néan- 
moins les  dicts  particuliers  n’auroient  tenu  compte  d’y  satisfaire  et  de  faire  couper  et 
arracher  les  dicts  arbres  et  racines,  lesquels  faisaient  que  la  plus  part  des  tuiaux  et 
pierrées  s’engorgeoient  et  que  les  eaues  prenoient  un  autre  cours  et  se  perdoient  ; à 
quoy  il  estoit  nécessaire  de  pourvoir; 

Nous,  ayant  esgard  aux  dictes  remonstrances,  et  ouy  le  procureur  du  Roy  et  de  la 
Ville  en  ses  conclusions,  avons  ordonné  que  nostre  dicte  ordonnance  susdalée  sera 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ; et  en  conséquence,  enjoignons  à toutes  personnes  qui 
ont  des  arbres  plantés  le  long  des  conduictes  et  pierrées  des  eaues  des  dites  fontaines  pu- 
blicques de  ladicte  Ville,  dans  l'estendue  des  dicts  territoires , de  les  faire  incessamment 
couper  et  en  osier  et  arracher  les  souches  et  racines  empeschant  le  cours  des  dictes  eaiies  ; 
sinon,  et  à faute  de  ce  faire,  seront  les  dicts  arbres  coupés  et  les  dictes  souches  et  ra- 
cines arrachées  aux  frais  et  dépens  de  ceux  à qui  il  appartiendra  et  contre  lesquels 
exécutoire  sera  délivré. 

Seront  ces  présentes  publiées  ès-prosnes  des  dictes  paroisses  de  Belleville,  Pantin 
et  Pré-Saint-Gervais,  et  affichées  aux  portes  des  églises  des  dicts  lieux,  à ce  qu’aucuns 
n’en  prétendent  cause  d’ignorance,  et  exécutées  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques  faites  ou  à faire  et  sans  préjudice  d’icelles. 

Faict  au  bureau  de  la  Ville,  le  treizième  jour  de  mars  mil  six  cens  soixante*onze. 


Itérative  défense  de  faire  aucuns  puits. 

23  mai  1671. 

Sur  ce  qui  nous  a esté  remonstré  par  le  procureur  du  Roy  et  de  la  Ville,  qu’il  avait  eu 
advis  que  plusieurs  habitans  des  villages  de  Belleville  et  du  Prez-Saint-Gervais  avoient, 
au  préjudice  des  deffenses  publiées  aux  prosnes  des  messes  paroissiales  desdits  villages 
des  mois  de  juillet  et  d’octobre  mil  six  cens  soixante-dix,  faict  faire  de  nouveaux  puits 
le  long  et  proche  des  sources  et  conduictes  des  eauës  des  fontaines  publicques  de 


ladicte  Ville  qui  pouvoient  affaiblir  lesdictes  eauës  ; requérant  qu’il  nous  pleust  y 
pourvoir; 

Nous,  ayant  esgard  auxdictes  remonstrances,  et  ouy  ledict  procureur  du  Roy  et  de  la 
Ville  en  ses  conclusions,  avons  faict  itératives  deffenses  aux  dicts  habitants  des  villages  de 
Belleville  et  Prez-Saint-Gervais  de  faire  aucuns  nouveaux  puits,  à peine  de  cent  livres 
d'amende  et  d'eslre  lesdicts  puits  comblez  à leurs  frais  et  despens ; et  en  cas  de  contra- 
vention, permis  d’emprisonner  les  contrevenants  ; ordonnons  en  oultre  que  tous  les 
puits  qui  auront  été  faicts  dans  les  territoires  desdicts  villages  et  proche  des  conduits, 
puisarts  et  regards  des  dictes  fontaines  publicques,  depuis  nos  dictes  deffenses,  seront 
comblés  à la  diligence  de  Jean  Pinet,  l’un  des  huissiers  de  la  Ville,  qui  pourra  se  faire 
assister  de  tel  nombre  d’archers  qu’il  conviendra  et  avancera  les  deniers  nécessaires 
pour  le  payement  des  ouvriers  qu’il  préposera,  pour  le  remboursement  desquelles 
avances  lui  sera  exécutoire  délivré. 

Seront  ces  présentes  publiées  aux  prosnes  des  messes  paroissialles  desdicts  Belleville 
et  Prez-Sainct-Gervais,  et  exécutées  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques 
faictes  ou  à faire  et  sans  préjudice  d’icelles. 

Faict  au  bureau  de  la  Ville,  le  vingt-trois  mai  mil  six  cens  soixante-onze. 


Commission  pour  couper  et  arracher  d'office  les  arbres  et  haies. 

7 août  1671. 

Sur  ce  qui  nous  a esté  remonstré  par  le  procureur  du  Roy  et  de  la  Ville,  qu’encore 
que  par  nos  ordonnances  cy-devant  rendues  nous  ayons  enjoinct  aux  habitans  et  pro- 
priétaires des  terres  et  héritages  dans  lesquels  passent  les  pierrées  et  conduictes  des 
eaues  provenant  des  sources  de  Belleville  et  Prez-Saint-Gervais,  de  faire  couper  les 
arbres  et  haies  plantés  sur  et  le  long  des  dictes  pierrées  et  conduictes  et  d’en  arracher 
les  racines,  néanmoins  plusieurs  desdicts  particuliers  n’y  auroient  point  satisfaicts,  et 
d’autant  que  les  dictes  racines  passant  et  traversant  les  dictes  pierrées  et  conduictes 
causoient  des  amas  d’ordures  et  queues  de  renard  qui  arrestoient  le  cours  des  dictes 
eaues  et  les  infectoient,  requérant  qu’il  nous  pleust  commettre  quelques  personnes 
pour  couper  et  arracher  les  dicts  arbres  et  racines  qui  se  trouveront  proche  et  dedans 
les  dictes  conduictes  et  pierrées  ; 

Nous,  ayant  égard  aux  dictes  remonstrances,  et  ouy  le  dict  procureur  du  Roi  et  de  la 
Ville  en  ses  conclusions,  avons  commis  et  commettons  par  ces  présentes  Michel 
Boelle,  demeurant  audict  Belleville,- pour,  en  exécution  des  dictes  ordonnances,  couper 
et  arracher  tous  les  arbres  et  haies  qu’il  trouvera  estre  plantés  sur  et  le  long  des  dictes 
pierrées  et  conduictes  des  dictes  eaues,  et  d’en  oster  et  enlever  les  racines  qui  empes- 
chent  le  cours  desdictes  eaües  et  les  infectent,  et  à cet  effet,  de  faire  toutes  les  fouilles 
nécessaires  ès-lieux  où  il  conviendra. 

Seront  ces  présentes  exécutées  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques 
faictes  ouà  faire  et  sans  préjudice  d’icelles. 

Fait  au  bureau  de  la  Ville,  le  septiesme  jour  d’août  mil  six  cens  soixante-onze. 


- 37  — 


Pour  combler  des  puits  construits  dans  le  terroir  de  Belleville  près  des 
piei'rées,  puisarts  et  autres  conduites  des  eaux  publiques. 

16  septembre  1678. 

Veu  au  bureau  de  la  Ville  le  procès-verbal  des  sieurs  Vinx  et  Levesque,  eschevins, 
contenant  que  s'estant  transportez  avec  le  sieur  Piquet,  autre  esche  vin,  par  nous 
commis  pour  avoir  inspection  sur  les  fontaines  publiques  au  village  de  Belleville,  pour 
connoistre  Testât  des  sources  qui  viennent  à Paris  de  ce  costé  et  les  causes  de  la 
grande  diminution  des  eaues,  et  s’y  elles  n’étoient  point  destournées  ou  affoiblies  par 
la  construction  de  quelques  puits  faicts  en  contravention  des  arrests  et  règlements,  ils 
seroient  entréz  dans  la  maison  et  jardin  de  Simon  Chaudron  pour  visiter  le  regard 
construit  au  dit  lieu  et  auroient  trouvé  que  dans  la  maison  dudit  Chaudron  il  y avoit 
deux  puids  dont  l’un  n’estoit  qu’à  trois  toises  de  distance  de  la  conduite  des  thuyaux 
publicqs,  que  ledict  puid  avoit  neuf  pieds  d’eau,  et  que  cette  eaue  pouvoit  facillement 
estre  menée  dans  lesdits  thuyaux  publicqs,  y ayant  pente  suffisante,  et  qu’en  faisant 
quelque  travail  au  lieu  où  il  y a à présent  une  marre  formée  de  plusieurs  sources  on 
pourroit  encore  augmenter  par  cette  recherche  les  eaux  publicques,  dont  la  diminution 
d’ailleurs  estoit  causée  par  le  grand  nombre  des  puids  que  des  habitants  dudit  Belleville 
avoient  faict  construire;  et  ouy  le  substitut  du  procureur  du  Roy  et  de  la  Ville  en  ses 
conclusions  sur  le  contenu  au  dit  procès-verbal. 

Nous  avons  ordonné  que  les  arrests  et  règlemens  rendus  pour  la  conservation  des  eaues 
des  fontaines  publiques  de  la  dite  Ville  seront  exécutez  selon  leur  forme  et  teneur,  ce  fai- 
sant que  les  puits  construits  dans  le  terroir  du  dit  Belleville  prest  des  pierrées,  puisards  et 
autres  conduites  des  eaues  publiques  et  quy  pourroient  altérer  ou  diminuer  les  dites  eaues 
seront  incessamment  combléz  en  présence  desdits  sieurs  de  Vinx  et  Levesque  quy  se 
feront  assister  à cet  effet  des  archers  de  ladite  Ville,  et  que  par  leurs  ordres  il  sera  in- 
cessamment mis  ouvriers  pour  faire  conduire  dans  les  thuyaux  publicqs  les  eaues  quy 
se  trouvent  en  la  maison  et  jardin  du  dit  Chaudron.  Et  avant  que  faire  faire  la  re- 
cherche des  eaues  de  ladite  marre,  avons  ordonné  qu’il  en  sera  pris  des  essays  pour 
estre  goustéz  par  deux  médecins  et  connoistre  sy  elles  sont  salubres  et  de  bonne  qua- 
lité, dont  sera  pareillement  dressé  procès-verbal,  et,  sur  icelui,  ordonné  ce  qu’il  appar- 
tiendra. 

Seront  ces  présentes  exécutées  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques 
faites  ou  à faire  et  sans  préjudice  d’icelles. 

Faict  au  bureau  de  la  Ville,  le  seiziesme  jour  de  septembre  mil  six  cens  soixante-dix- 
huit. 
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Pour  démolir  les  murs  qui  enclosent  une  pierrée  et  combler  aussi  un  puits 
au  village  de  Belleville. 

24  novembre  1678. 


Veu  au  bureau  de  la  Ville  le  procès-verbal  des  sieurs  Vinx  et  Levesque,  eschevins  à 
ce  commis,  du  quinze  du  présent  mois,  contenant  que  s’estant  le  dit  jour  transporté 
avec  le  procureur  du  Roy  et  greffier  de  la  dite  ville  au  village  de  Belleville,  pour 
faire  la  recherche  des  eaues  des  fontaines  publiques  et  visiter  les  travaux  quy  estoient 
fait  à cet  effet,  ils  auroient  trouvé  que  damoiselle  De  la  Forge  avoit  faict  enclore  une 
pièce  de  terre,  dans  laquelle  passe  une  pierrée  des  eaues  publiques,  en  laquelle  pièce 
de  terre  et  joignant  3a  dite  pierrée  il  y avait  un  puit,  dans  lequel  les  eaues  de  la  dite 
pierrée  s’escouloient,  que  l’entreprise  de  la  dite  damoiselle  De  la  Forge  estoit  d’autant 
plus  à réprimer,  qu’elle  ne  pouvoit  pas  ignorer  que  la  dite  pierrée  passât  dans  son  héri- 
tage, y ayant  une  borne  aux  armes  de  la  Ville  pour  la  faire  connoistre,  ainsi  qu’aux 
autres  endroits  où  sont  les  conduites  des  eaues  publiques,  de  laquelle  borne  elle  s’estoit 
mesme  servie  pour  faire  une  des  pierres  de  la  mardelle  dudit  puit;  et  ouy  le  dit  pro- 
cureur du  Roy  et  de  la  Ville  en  ses  conclusions;  attendu  que  parla  disposition  du  droit 
commun  il  est  deffendu  d’enclore  les  lieux  destinéz  pour  le  public,  et  que  par  les 
arrests  de  la  Cour  de  Parlement  il  est  deffendu  de  faire  aucuns  ouvrages  de  fouilles  des 
terres  et  des  puits  proches  des  pierrées  et  autres  conduites  des  eaues  publiques  ; 

Avons  ordonné  que  ladite  damoiselle  De  la  Forge  sera  assignée  à la  requeste  du  dit 
procureur  du  Roy  et  de  la  Ville  pour  respondre  aux  conclusions  qu’il  voudra  contre 
elle  prendre  pour  ladite  entreprise,  et  cependant  que  les  murs  quelle  a faict  faire  et  qui 
enclosent  la  dite  pierrée  seront  démolis,  et  ledit  puit  comblé , s’il  ne  peut  servir  de  puisard 
pour  les  dites  eaues  publiques. 

Seront  ces  présentes  signifiées  à la  dite  damoiselle  De  la  Forge,  et  exécutées  nonob- 
stant oppositions  ou  appellations  quelconques  faites  ou  à faire  et  sans  préjudice  d’icelles, 
attendu  ce  dont  il  s’agist. 

Faict  au  bureau  de  la  Ville,  le  vingt-quatriesme  jour  de  novembre  mil  six  cens 
soixante-dix-huit. 


JURISPRUDENCE  ADMINISTRATIVE 

Conseil  d'Etat.  — Décisions  au  contentieux. 

Affaire  Pommier.  — 1er  juin  18-19. 


Au  nom  du  Peuple  français, 

Le  Conseil  d’Etat,  section  du  contentieux  -, 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Pommier,  propriétaire,  demeurant  à Belle- 
ville,  rue  de  la  Villette,  nos  i5  et  17,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général  du 
conseil  d’Etat  le  25  mars  1844,  et  tendant  à ce  qu’il  plaise  au  conseil  d’Etat  annuler 
comme  incompétemment  rendu  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  en  date 
du  23  septembre  i843,  qui  a condamné  le  requérant  à faire  supprimer  les  constructions 
établies  par  lui  ou  ses  auteurs  sur  la  portion  de  l’aqueduc  de  Belleville  qui  traverse  sa 
propriété;  ce  faisant,  renvoyer  le  préfet  de  la  Seine  à se  pourvoir  devant  qui  de  droit; 
subsidiairement,  au  fond,  annuler  l’arrêté  attaqué  et  rejeter  la  demande  formée  au  nom 
de  la  Ville  de  Paris;  en  tout  cas,  condamner  le  préfet  de  la  Seine  aux  dépens;  enfin 
donner  acte  à l’exposant  des  réserves  expresses  qu’il  fait  de  demander  la  suppression 
des  aqueducs,  tuyaux  et  pierrées  qui  auraient  été  établis  sous  sa  propriété  sans  sa  per- 
mission ni  celle  de  ses  auteurs,  comme  aussi,  dans  le  cas  où  la  servitude  serait  maintenue, 
de  réclamer  l’indemnité  qui  lui  serait  due,  sous  toutes  réserves  de  fait  et  de  droit; 

Vu  l’arrêté  attaqué; 

Vu  la  lettre  du  préfet  delà  Seine  en  réponse  à la  communication  qui  lui  a été  donnée 
du  pourvoi,  ladite  lettre  enregistrée  comme  dessus  le  5 juillet  1845,  et  concluant  au 
rejet  du  pourvoi; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  au  nom  du  requérant,  ledit  mémoire  enregistré 
commedessus  le  18  décembre  1845,  et  tendant  aux  mêmes  fins  que  la  requête  ci-dessus  visée; 

Vu  la  production  faite  au  nom  du  requérant  d’un  plan  figurant  les  servitudes  préten- 
dues sur  diverses  propriétés  sises  à Belleville,  ladite  production  enregistrée  comme 
dessus  le  18  mars  1846  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  lesdites  observations  enregis- 
trées comme  dessus  le  3o  novembre  1846; 

Ensemble  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Vu  les  anciens  édits  et  règlements  su*  les  eaux  de  Paris,  et  notamment  : 

Un  édit  du  roi  Charles  VI  du  9 octobre  1392  ; 

Les  lettres  patentes  en  date  du  14  mai  i554  ; , 

L’arrêt  du  conseil  en  date  du  23  juillet  1^94  ; 

Les  lettres  patentes  en  date  du  i5  octobre  1601,  qui  permettent  aux  prévost  et  éche- 
vinsde  la  Ville  de  Paris  de  faire  creuser,  fouiller  et  retrancher  par  tous  les  héritages 
qu’il  conviendrait,  tant  pour  faire  les  pierrées,  regards  et  réservoirs  à eaux  que  pour 

les  canaux  et  tuyaux  dans  et  au  travers  d’iceux , et  ce  tant  dans  la  Ville  de  Paris 

qu’ès  environs  et  en  tous  lieux  où  seront  trouvées  les  eaux  disposées  et  sera  de  be- 
soin  ; défendant  à toutes  personnes  de  les  y troubler  ou  empêcher  les  ouvriers  qui  y 


seront  employés ; de  ce  faire  donnant  pouvoir  et  autorité  auxdits  pfévost  et  éc'he- 

vins , voulant  que  tout  ce  qui  sera  par  eux  fait  ou  ordonné  pour  ce  regard  soit 

promptement  exécuté ; défendant  et  interdisant  à tous  juges  et  officiers  quelconques 

de  prendre  aucune  connaissance  et  juridiction  des  faits  ci-dessus,  Circonstances  et  dé- 
pendances qui  avaient  été  et  étaiént  attribuées  aux  susdits  prévost  des  marchands  et 
échevins  privativement  à tous  autres; 

Yu  les  lettres  patentes  en  date  des  19  décembre  1608,  4 et  7 décembre  1612; 

L’édit  du  21  juin  1624  ; 

L’arrêt  du  conseil  du  3 octobre  1625  ; 

Les  lettres  patentes  du  26  mai  i635  ; 

L’arrêt  du  conseil  du  26  novembre  1 666; 

Vu  les  ordonnances  du  bureau  de  la  Ville,  en  date  des  28  novembre  i633,  28  mai 
iG36,  6 et  21  novembre  1645,  3 août  i663,  et  notamment  celle  en  date  du  14  juillet 
1666,  qui  fait  défense  à toutes  personnes  de  ne  plus  à l’avenir  jeter  ni  pousser  aucunes 
ordures,  terres,  fumiers  et  autres  immondices  dans  les  fossés  et  sur  les  lieux  où  passent 
les  eaux  des  fontaines  ; 

Vu  les  ordonnances  du  même  bureau,  en  date  des  28  novembre  1699,  14  mai  1670, 
i3  mars,  23  mai  et  7 août  1671, 16  et  24  septembre  1678  ; 

Vu  celle,  notamment,  du  23  juillet  1670,  qui  fait  défense  à toutes  personnes  de  faire 
aucune  fouille  de  terre  aux  terroirs  de  Belleville,  Prés-Saint-Gervais  et  autres  lieux  d’où 
proviennent  les  sources  des  fontaines  publiques  de  la  Ville  de  Paris,  de  faire  faire 
aucuns  puits,  pierrées,  puisards  et  regards,  comme  aussi  de  planter  aucuns  arbres  le 
long  des  pierrées,  puisards  et  conduits  desdites  sources,  ni  d’amasser  et  mettre  sur  les- 
dites  pierrées  aucuns  fumiers  ; 

Vu  les  lois  du  1er  janvier  1790,  des  19-22  juillet  1791; 

Vu  celles  du  28  pluviôse  an  VIII,  du  29  floréal  an  X et  le  décret  du  4 septembre  1807; 

Ouï M.  Gomel,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport; 

OuïMe  Favre,  avocat  du  sieur  Pommier,  en  ses  observations: 

Ouï  M.  Vuiîry,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouvernement,  en  ses  conclusions, 
Sur  la  compétence  : 

Considérant  qu’aux  termes  des  lettres  patentes  du  id  octobre  i6or,  du  26  mai  i633 
et  de  l’arrêt  du  26  novembre  1666,  toutes  les  contestations  relatives  aux  fontaines  et 
aqueducs  de  Paris  avaient  été  réservées  au  Roi  en  son  conseil  ; 

Que,  par  le  décret  du  4 septembre  1807,  les  eaux  des  pompes  à feu  de  Chaillot  et  du 
Gros-Caillou,  celles  des  pompes  hydrauliques  de  Notre-Dame  et  de  la  Samaritaine, 
celle  des  Prés-Saint-Gervais,  Rungis  et  Arcueil,  et  celles  du  canal  de  l’Ourcq,  ont  été 
réunies  en  une  seule  administration  placée  sou6  la  surveillance  du  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  et  sous  l’autorité  du  ministre  de  l'intérieur; 

Que  ces  diverses  eaux,  conduites  dans  Paris  à l’aide  de  travaux  d’art  et  de  canaux 
artificiels,  ne  sont  point  soumises  aux  règles  et  juridictions  ordinaires  en  ma- 
tière de  cours  d’eau  privés;  qu’elles  dépendent  du  domaine  public  et  font  partie  de  la 
grande  voirie  ; 

Considérant  qu’aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X,  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  prononcer  sur  les  contestations  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  et  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  était  compétent 
pour  statuer  sur  la  prétendue  contravention  reprochée  au  sieur  Pommier; 


Au  fond  : 


Considérant  que  la  loi  des  19-22  juillet  1791  (art.  29)  a maintenu  les  anciens  règle- 
ments relatifs  à la  voirie; 

Considérant  qu’aux  termes  des  ordonnances  du  bureau  de  la  Ville,  et  notamment  de 
celles  en  date  des  28  novembre  i633,  6 novembre  1645,  3 août  1 663,  14  juillet  1666, 
14  mai  et  23  juillet  1670,  il  a été  fait  défense  aux  propriétaires  de  Belleville  de  prati- 
quer aucunes  fouilles,  de  faire  aucuns  dépôts,  de  planter  aucuns  arbres  sur  et  le  long  des 
aqueducs  traversant  leurs  propriétés  pour  la  conduite  des  eaux  dans  Paris; 

Considérant  qu’aux  termes  des  édits,  lettres  patentes  et  arrêts  du  conseil  ci-dessus 
visés,  et  notamment  des  lettres  patentes  du  i5  octobre  1601,  le  bureau  de  la  Ville  de 
Paris  avait  droit  et  qualité  pour  prendre  toutes  les  mesures,  faire  tous  les  règlements  de 
voirie  nécessaires  à la  conservation  des  eaux  de  Belleville  et  des  Prés-Saint-Gervais,  à 
l’entretien  des  ouvrages  d’art  servant  à les  conduire  dans  Paris; 

Qu’ainsi  les  constructions  élevées  par  le  sieur  Pommier  ou  par  ses  auteurs  sur  les 
portions  de  l’aqueduc  de  Belleville  traversant  sa  propriété  constituent  une  contraven- 
tion permanente,  dont  la  répression,  quel  que  soit  le  laps  de  temps,  peut  être  poursui- 
vie dans  l’intérêt,  toujours  subsistant,  de  la  conservation  des  eaux,  et  que  c’est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a ordonné  la  suppression  desdites  constructions; 

Décide  : 


Art.  1er. 


La  requête  du  sieur  Pommier  est  rejetée  • 


Art.  2. 

Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  ministre  de  l’intérieur. 


La  présente  décision  a été  délibérée  dans  la  séance  du  18  mai  1849,  où  siégeaient 
M.  Cormenin,  président  de  la  section  du  contentieux,  et  MM.  Macarel,  de  Jouvenoel, 
Marchand,  Bouchené  Lefer,  Landrin,  Paravey,  de  Ghasseloup-Laubat,  Hélv-d’Oissel, 
conseillers  d’Etat. 

La  présente  décision  a été  lue  en  séance  publique,  le  1er  juin  1849. 

Signé  à la  minute  : 

Le  Président  de  la  section  du  contentieux , ' 

Cormenin. 

Le  Maître  des  requêtes,  rapporteur , 

Gomel. 

Le  Secrétaire  du  contentieux , 

Ph.  Pierson. 

Enregistré  à Paris,  le  8 juin  1849,  folio  4 2,  case  3;  reçu  27  fr.  5o  c.,  dixième 
compris.  Signé  : Péan-Lacroix. 

La  République  mande  et  ordonne  au  ministre  de  l’intérieur,  en  ce  qui  le  concerne,  et 
à tous  huissiers  à ce  requis,  en  ce  qui  concerne  les  voies  du  droit  commun  contre  les 
parties  privées,  de  pourvoir  à l’exécution  de  la  présente  décision. 

Pour  expédition  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d’Etat , 
Signé  : Prosper  Hochet. 


Affaire  Clausse.  — 18  janvier  1851. 


Au  nom  du  Peuple  français, 

» 

Le  Conseil  d’Élat,  section  du  contentieux  ; 

Vu  la  requête  présentée  par  la  dame  Clausse,  demeurant  à Belleville,  rue  de  Paris, 
nos  64,  66  et  68,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général  du  conseil  d’Etat  le 
i5  mai  1847,  et  tendant  à ce  qu’il  plaise  annuler  comme  incompétemment  rendu  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  en  date  du  ier  février  1847,  qui  a condamné 
la  requérante  à supprimer  les  constructions  et  les  plantations  indûment  établies  sur  les 
pierrées  et  conduites  dépendantes  de  T aqueduc  de  Belleville,  qui  traversent  sa  pro- 
priété ; ce  faisant,  renvoyer  le  préfet  de  la  Seine  à se  pourvoir  devant  qui  de  droit  ; 
subsidiairement,  au  fond,  annuler  l’arrêté  attaqué  et  rejeter  la  demande  formée  au 
nom  de  la  Ville  de  Paris;  en  tout  cas,  condamner  le  préfet  de  la  Seine  aux  dépens; 
enfin  donner  acte  à l’exposante  des  réserves  expresses  qu’elle  fait  de  demander  la  sup- 
pression des  aqueducs,  tuyaux  et  pierrées  qui  auraient  été  établis  sous  sa  propriété 
sans  sa  permission  ni  celle  de  ses  auteurs,  comme  aussi,  dans  le  cas  où  la  servitude 
serait  maintenue,  de  réclamer  l’indemnité  qui  lui  serait  due,  sous  toutes  autres  réserves 
de  fait  et  de  droit; 

Vu  l’arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  observations  du  préfet  de  la  Seine,  en  réponse  à la  communication  qui  lui  a 
été  faite  du  pourvoi,  lesdites  observations  enregistrées  au  secrétariat  du  contentieux 
du  Conseil  d’Etat  le  21  mai  i85o; 

Vu  les  anciens  édits  et  règlements  sur  les  eaux  de  Paris,  et  notamment  : 

Un  édit  du  roi  Charles  VI  du  9 octobre  1392  ; 

Les  lettres  patentes  en  date  du  14  mai  1 554  ; 

L’arrêt  du  conseil  en  date  du  23  juillet  1694; 

Les  lettres  patentes  en  date  du  i5  octobre  1601,  qui  permettent  aux  prévost  et 
échevins  de  la  Ville  de  Paris  de  faire  creuser,  fouiller  et  retrancher  par  tous  les  héri- 
tages qu’il  conviendrait,  tant  pour  faire  les  pierrées,  regards  et  réservoirs  à eaux,  que 
pour  les  canaux  et  tuyaux  dans  et  au  travers  d’iceux  , et  ce  tant  en  la  Ville  de  Paris 
qu’ès  environs  et  en  tous  lieux  où  seront  trouvées  les  eaux  disposées  et  sera  de  be- 
soin  ; défendant  à toutes  personnes  de  les  y troubler  ou  empêcher  les  ouvriers  qui  y 

seront  employés;  de  ce  faire  donnant  pouvoir  et  autorité  auxdits  prévost  et  éche- 
vins  ; voulant  que  tout  ce  qui  sera  par  eux  fait  ou  ordonné  pour  ce  regard  soit 

promptement  exécuté ; défendant  et  interdisant  à tous  juges  et  officiers  quelconques 

de  prendre  aucune  connaissance  et  juridiction  des  faits  ci-dessus,  circonstances  et  dé- 
pendances qui  avaient  été  et  étaient  attribuées  aux  susdits  prévost  des  marchands  et 
échevins  privativement  à tous  autres  ; 
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Vu  les  lettres  patentes  en  date  des  16  décembre  1608,  4 et  7 décembre  *612  ; 

L’édit  du  21  janvier  1624  ; 

L’arrêt  du  conseil  du  3 octobre  1625  ; 

Les  lettres  patentes  du  26  mai  i635  ; 

L’arrêt  du  conseil  du  26  novembre  1666  ; 

Vu  les  ordonnances  du  bureau  de  la  Ville,  en  date  des  18  novembre  i633,  28  mai 
i636,  6 et  21  novembre  1645,  3 août  i663,  et  notamment  celle  en  date  du  14  juillet 
1666,  qui  fait  défense  à toutes  personnes  de  plus  à l’avenir  jeter  ni  pousser  aucunes 
ordures,  terres,  fumiers  et  autres  immondices  dans  les  fossés  et  sur  les  lieux  où  pas- 
sent les  eaux  des  fontaines  ; 

Vu  les  ordonnances  du  même  bureau,  en  date  des  28  novembre  1669,  14  mai  167a, 
i3  mars,  23  mai  et  7 août  1671,  16  et  24  septembre  1678; 

Vu  celle,  notamment,  du  23  juillet  1670,  qui  fait  défense  à toutes  personnes  de  faire 
aucune  fouille  de  terre  aux  terroirs  de  Belleville,  Pré-Saint-Gervais  et  autres  lieux  d’où 
proviennent  les  sources  des  fontaines  publiques  de  la  Ville  de  Paris,  de  faire  aucuns 
puits,  pierrées,  puisards  et  regards,  comme  aussi  de  planter  aucun  arbre  le  long  des 
pierrées,  puisards  et  conduits  desdites  sources,  ni  d’amasser  et  mettre  sur  lesdites 
pierrées  aucun  fumier  ; 

Vu  les  lois  du  ier  janvier  1790,  du  19-22  juillet  1791  ; 

Vu  celles  du  28  pluviôse  an  VIII,  du  29  floréal  an  X,  et  le  décret  du  4 septembre 

ï8°7  ; 

Ouï  M.  de  Bussière,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport  ; 

Ouï  Me  Fabre,  avocat  de  la  dame  Clausse,  en  ses  observations  ; 

Ouï  M.  Vuitry,  maître  des  requêtes,  suppléant  du  commissaire  du  gouvernement,  en 
ses  conclusions; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  qu’aux  termes  des  lettres  patentes  du  i5  octobre  1601,  du  26  mai  i635 
et  de  l’arrêt  du  26  novembre  1666,  toutes  les  contestations  relatives  aux  fontaines  et 
aqueducs  de  Paris  avaient  été  réservées  au  Roi  en  son  conseil  ; 

Que,  par  le  décret  du  4 septembre  1807,  les  eaux  des  pompes  à feu  de  Chaillot  et  du 
Gros-Caillou,  celles  des  pompes  hydrauliques  de  Notre-Dame  et  de  la  Samaritaine,  celles 
des  Prés-Saint  Gervais,  Rungis  et  Arcueil,  et  celles  du  canal  de  l’Ourcq,  ont  été  réunies 
en  une  seule  administration  placée  sous  la  surveillance  du  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  et  sous  l’autorité  du  ministre  de  l’intérieur  ; 

Que  ces  diverses  eaux,  conduites  dans  Paris  à l’aide  de  travaux  d’art  et  de  canaux 
artificiels,  ne  sont  point  soumises  aux  règles  et  juridictions  ordinaires  en  matière  de 
cours  d’eau  privés  ; qu’elles  dépendent  du  domaine  public  et  font  partie  de  la  grande 
voirie  ; 

Considérant  qu’aux  termes  de  la  loi  du  *8  pluviôse  an  VIII  et  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X,  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  prononcer  sur  les  contestations  en 
matière  de  grande  voirie,  et  qu’ainsi  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  était  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  contravention  reprochée  à la  dame  Clausse; 
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Au  fund  : 

Considérant  que  la  loi  des  19-22  juillet  1791  (art.  29)  a maintenu  les  anciens  règle- 
ments relatifs  à la  voirie  ; 

Considérant  qu’aux  termes  des  ordonnances  du  bureau  de  la  Ville,  et  notamment  de 
celles  en  date  des  28  novembre  i633,  3 août  i663,  14  juillet  1666,  14  mai  et  23  juillet 
1670,  il  a été  fait  défense  aux  propriétaires  de  Belleville  de  pratiquer  aucune  fouille,  de 
faire  aucun  dépôt,  de  planter  aucun  arbre  sur  et  le  long  des  aqueducs  traversant  leurs 
propriétés  pour  la  conduite  des  eaux  dans  Paris  ; 

Considérant  qu’aux  termes  des  édits,  lettres  patentes  et  arrêts  du  conseil  ci-dessus 
visés,  et  notamment  des  lettres  patentes  du  i5  octobre  1601,  le  bureau  de  la  Ville  de 
Paris  avait  droit  et  qualité  pour  prendre  toutes  les  mesures,  faire  tous  les  règlements 
de  voirie  nécessaires  à la  conservation  des  eaux  de  Belleville  et  des  Prés-Saint-Gervais, 
à l’entretien  des  ouvrages  d’art  servant  à les  conduire  dans  Paris  ; qu’ainsi  les  cons- 
tructions et  les  plantations  établies  par  la  dame  Clausse  sur  les  portions  de  l’aqueduc 
de  Belleville  traversant  sa  propriété  constituent  une  contravention  permanente  dont  la 
répression,  quel  que  soit  le  laps  de  temps,  peut  être  poursuivie  dans  l’intérêt  toujours 
subsistant  de  la  conservation  des  eaux,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a ordonné  la  suppression  desdites  constructions  et  plantations  ; 


Décide  : 


Art.  1er. 


La  requête  de  la  dame  Clausse  est  rejetée. 


Art.  2. 

Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  aux  ministres  de  la  justice  et 
de  l’intérieur. 

Délibéré  dans  la  séance  du  n janvier  i85i,  où  siégeaient  MM.  Maillard,  président; 
Marchand,  Bouchené-Lefer,Carteret,  Paravev,  Hély-d’Oissel,  de  Saint-Aignan,  conseillers 
d’Etat. 

Lu  en  séance  publique  le  18  janvier  i85i. 

Le  Président  de  la  section  du  contentieux r. 

Signé  : Ch.  Maillard. 

Le  Maître  des  requêtes , rapporteur. 

Signé  : Léon  de  Bussière. 

Le  Secrétaire  du  contentieux , 

Signé  : Ph.  Pierson. 

Enregistré  à Paris,  le  23  janvier  i85i,  folio  1 83 , case  1.  Reçu  vingt-sept  francs  cin- 
quante centimes.  Signé  : Hénissart. 

La  République  mande  et  ordonne  au  ministre  de  l’intérieur,  en  ce  qui  le  concerne,  et 
à tous  huissiers  à ce  requis,  en  ce  qui  concerne  les  voies  de  droit  commun  contre  les 
parties  privées,  de  pourvoir  à l’exécution  de  la  présente  décision. 

Pour  expédition  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'Elat, 

Signé  : Prosper  Hochet. 


CONCESSIONS  GRATUITES 


Edit  du  roi  Charles  VI , qui  supprime  les  concessions  d'eau  faites  aux  particuliers. 

9 octobre  1392. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  savoir  faisons  à tous  présens  et  avenir, 
que  comme  entre  les  autres  cures  et  soliciludes  que  nous  avons  pour  bien  gouverner  noz 
subgiez  et  la  chose  publique  de  nostre  Royaume , nous  aions  singulière  affeccion,  entente  et 
volonté,  que  nostre  bonne  Ville  de  Paris  en  laquelle  est  nostre  principal  siège  de  nostredit 
Royaume  soit  bien  gouvernée,  et  que  nostre  bon  et  loyal  pueple  d’icelle  se  accroisse 
tousjours  et  soit  aisié  de  ce  qui  lui  est  nécessaire  à la  sustentacion  de  leurs  vies;  car 
de  tant  comme  elle  sera  mieulx  pueplée  et  habitée  de  plus  de  gens,  et  que  à nostredit 
pueple  sera  mieulx  pourveu  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  sustentacion,  la  renommée 
d’elle  sera  plus  grant,  laquelle  renommée  redonde  à ï augmentacion  de  nostre  gloire  et 
exullacion  de  nostre  hautesse  et  seigneurie ; et  comme  par  la  voix  publique  de  nostredit 
pueple  de  nostredicte  bonne  Ville  nous  ait  esté  insinué  à grant  clameur,  que  combien 
que  par  la  grant  amour  et  faveur  que  noz  prédécesseurs  Roys  ont  eu  toujours  à nostre- 
dicte Ville  et  au  pueple  d’icelle,  certains  conduiz  ou  tuiaux  aient  esté  ordenezpar  l'auctoritè 
de  nozdiz  prédécesseurs,  de  tel  et  si  longtemps  qu'il  nest  mémoire  du  contraire , pour  faire 
venir  et  descendre  les  eaues  de  certaines  fontaines  en  aucuns  lieux publicques  de  nostre- 
dicte Ville,  pour  subvenir  à la  nécessité  de  nostredit  pueple,  espécialement  aux  lieux 
nommez  la  fontaine  Saint-Innocent,  la  fontaine  Maubué , et  la  fontaine  des  Halles  de  nos- 
tredicte Ville,  esquelz  lieux  les  eaues  souloient  venir  à tele  et  si  grand  habondance,  que 
nostredit  pueple,  espécialement  celli  qui  habite  environ  lesdiz  lieux  qui  sont  loing  de  la 
rivière  de  Saine  et  d’autres  eaues  convenables  à boire  et  à user  pour  vivre,  en  estoit 
nourri  et  soustenu  ; néantmoins  aucunes  personnes  qui  ont  eu  auctorité  devers  nozdiz  pré- 
décesseurs et  nous , lesqueles  ont  fait  édifier  grans  et  notables  hostelz  et  édifices  en  nostredicte 
Ville , ont  obtenu  de  nosditz  prédécesseurs  et  nous  par  leurs  puissances  et  importunitez, 
ou  soubz  umbre  d’aucuns  estats  ou  offices  qu’ilz  ont  euz  envers  nosditz  prédécesseurs 
et  nous  ou  autrement , licence  de  prendre  et  appliquer  aux  singuliers  usages  d'eulx  et  de 
leursdiz  hostelz  plusieurs  parties  des  eaues  venans  aux  lieux  dessus  declerez;  et  sur  ce 
ont  obtenu,  comme  l’en  dit,  lettres  de  nosdiz  prédécesseurs  et  de  nous,  faites  en  laz  de 
soye  et  cire  vert,  soubz  umbre  desqueles  licence  et  lettres  ilz  ont  fait  en  plusieurs  lieux 
parcier  les  conduiz  et  tuiaux  par  lesquels  lesdictes  eaux  ont  accoustumé  venir  aux  lieux 
dessusdiz,  et  ont  fait  faire  conduiz  et  tuiaux  pour  aler  en  leursdiz  hostelz,  dont  par  ce 
les  eaues,  qui  avoient  accoustumé  venir  auxdits  lieux  publiques,  ont  esté  sy  apéticiés,  que 
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en  aucuns  dediz  lieux  sont  devenues  du  tout  à nient,  et  en  autres  en  tele  diminucion 
que  à peines  en  y vient-il  point;  pour  quoy  plusieurs  personnes  qui  souloient  habiter 
environ  yceulz  lieux,  pour  la  nécessité  d’eaues  qu’ilz  avoient,  ont  lessié  nostredicte 
Ville  et  sont  alez  habiter  ailleurs,  et  ceulz  qui  y sont  deraourez  ont  pour  ce  souffert 
par  longtemps  et  encores  sueffrent  très-grand  misère;  et  convient  que  à très-grant  tra- 
vail et  coust  aient  de  l’eaue  de  ladite  rivière  de  Saine  pour  leur  sustentacion;  laquelle 
chose  a esté  et  est  faicle  en  grant  lésion  et  détriment  de  la  chose  publique  de  nostredicte 
Ville,  et  en  grant  diminucion  de  nostre  pueple  d’icelle;  et  laquelle,  quant  elle  est  venue 
à nostre  cognoissance,  nous  a moulte  despieu  et  non  sans  cause  : 

Pourquoy  Nous,  voulans  tousjours  pourveoirà  l’accroissement  de  nostredit  pueple  de 
nostredicte  Ville,  et  semblablement  aux  nécessitez  d’icelli,  espécialement  à ceste  qui 
touche  la  sustentacion  de  leurs  vies,  eu  sur  ce  advis  et  délibéracion  avecques  nas  très- 
chiers  et  très-amez  oncles  et  frère  les  ducs  de  Berry,  de  Bourgogne,  d’Orléans  et  de 
Bourbon,  et  autres  de  nostre  Sanc,  avons  ordené  et  voulons  et  ordenons  de  nostre 
certaine  science  par  ces  présentes,  que  les  conduys  et  tuyaux  desdictes  eaues  soient  resti- 
tuez et  remis  en  l'estât  en  quoy  ils  souloient  estre  d'ancienneté,  par  telle  manière  que  les 
eaux  puissent  venir  continuellement  aux  lieux  publiques  dessusdiz  en  tele  habondance,  se 
faire  se  peut,  comme  elle  souloit  faire,  si  que  les  lieux  d’environ  yceulx  puissent  estre 
plus  pueplés  et  habitez,  et  que  le  pueple  qui  y habitera  en  puist  avoir  à souffisant  ha- 
bondance, et  que  tous  autres  conduis  et  tuyaux  faiz  pour  divertir  lesdicte's  eaues  ou  les 
apeticier  comment  que  ce  soit  soient  du  tout  rompus  ou  cassés,  si  que  par  ce  ne  puist 
plus  venir  empeschement  aux  principaulx  conduis  par  lesquelz  lesdictes  eaux  vont  aux 
lieux  publiques  dessus  declerez  ; et  de  nostredicte  science,  et  par  l’avis  et  conseil  de  noz- 
diz  oncles  et  frère  et  autres  de  notre  Sanc,  avons  rappelle , cassé , anullé  et  revoquié,  rap- 
pellons,  cassons,  anullons  et  revoquions  du  tout  tous  privilleges,  toutes  grâces , licences, 
dons , octroys,  permissions,  souffrances  et  usagez  obtenus  et  obtenues  par  l'auctorité  denozdiz 
prédécesseurs  et  de  nous  ou  autrement  par  quelques  personnes  que  ce  ait  esté  ou  soit , de  quel- 
que auctorité  que  ilz  usent  ou  aient  usé  ; excepté  en  tant  comme  touche  nous  et  nozdiz 
oncles  et  frère  de  Berry,  de  Bourgogne,  d’Orléans  et  de  Bourbon,  pour  nos  hostelz  et 
les  leur  assis  en  nostredicte  Ville  de  Paris  ; et  toutes  lettres  sur  ce  [aides  soubz  quelque 
fourme  de  paroles  ne  pour  quelconques  causes  et  considéracions  que  elles  aient  esté  et  set  ont 
f aides,  excepté  celles  que  ont  obtenues  nozdiz  oncles  et  frère,  ou  leurs  prédécesseurs  qui 
paravant  eulx  ont  tenus  leurditz  hostels,  avons  ordené,  voulons  et  déclarons  estre  de  nul 
effect,  comme  empêtrées  et  obtenues  par  importunité  et  contre  le  bien  publique  de  nostre 
dicte  Ville  de  Paris;  et  se  il  avenoit  queau  temps  avenir  nous  donnissions  licence,  Chartres  ou 
lettres  quelconques  à aucunes  personnes,  de  avoir  aucuns  conduis  ou  tuyaux  ou  aucune  partie 
de  l’eaue  des  fontaines  dessusdides,  ainsi  comme  nozdiz  prédécesseurs  et  nous  avons  fait  au 
temps  passé,  nous,  considéré  que  telz  dons  sont  très-préjudiciables  et  contraires  au  bien  et 
utilité  de  la  chose  publique  de  nostredicte  Ville , voulons,  ordenons  et  déclarons  dès  mainte- 
nant pour  lors  que  à ladicte  licence  ne  à noz  lettres  que  sur  ce  odroyeriens  ne  soit  aucu- 
nement obey  ; 

Et  pour  ce  que  nous  desirons  moult  noz  présente  volonté  et  ordenance  estre  mises  à 
exécution,  Nous  mandons  et  enjoignons  si  expressément  que  plus  povons  et  commet- 
tons par  ces  présentes  à nostre  procureur  général  en  nostre  parlement,  au  prévost  de  Paris 
•et  au  commis  à gouverner  l'office  de  la  prévostè  des  marchands  de  nostredicte  Ville,  ou  à 


leurs  lieuxtenans  présens  et  avenir,  et  à chascun  d’euix,  que  nos  volenté  et  ordenance 
dessus  déclarées  mettent  à exécucion  de  fait  présentement  et  le  plutost  que  faire  se 
pourra,  sans  aucune  faveur  ou  delay , et  sans  recevoir  aucuns  à opposition,  ne  déférer  à 
appellacion  ou  appellacions  que  quelconques  personnes  de  quelques  estât  ou  auctoritè  que  elle 
soit , face  ou  vuille  faire  pour  occasion  des  choses  dessusdictes  ; et  icelles  nos  volenté  et 
ordenances  tiennent  et  gardent  ou  facent  tenir  et  garder  à tousjours,  par  telle  manière 
que  nostredit  pueple  n’ait  jamais  cause  de  pour  ce  faire  aucune  clameur  par  devers  nous  ; 
mandons  aussi  à tous  nos  justiciers,  officiers  et  subgiez,  que  auxdiz  commiz  et  à leurs 
députez  ès  choses  dessusdictes  et  ès  deppendances  obéissent  et  entendent  diligemment. 
Et  pour  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à tousjours,  nous  avons  fait  mettre  à ces 
Lettres  notre  séel. 

Donné  à Saint-Denis  en  France,  le  neuvième  jour  d’octobre,  l’an  de  grâce  mil  trois 
cent  quatre-vingt  et  douze,  et  le  treizième  de  nostre  règne.  Ainsi  signées  en  ia  marge  de 
dessoubz  par  le  roy  ; présens  : Mess,  les  ducs  de  Berry,  de  Bourgogne  et  d’Orléans,  et 
de  Bourbon,  le  sire  deCoucy,  le  vicomte  de  Meleun  et  autres.  J.  de  Sanctis. 

Collacion  faite  à l’original  séellé  à double  queue  à las  de  soye  et  cire  vert,  par  moi 
G.  Bouart. 

(Ordonnances  des  rois  de  France,  vol.  VU,  p.  510.) 


Lettres  patentes  du  roi  Henri  If , qui  ordonne  la  suppression 
des  fontaines  particulières . 

14  mai  1554. 

« Henri,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  à nos  très-chers  et  bien-aimés  les 
prévôt  des  marchands  et  échevins  de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  salut.  Comme  après 
avoir  été  duement  avertis  qu’en  plusieurs  maisons,  tant  en  notre  Ville  qu’ès  environs,  y 
avait  des  fontaines  particulières  prises  et  dérivées  des  tuyaux  et  canaux  des  fontaines 
destinées  pour  le  public,  vous  eussiez  ordonné  voir  les  lettres,  titres  et  renseignements 
par  lesquels  les  propriétaires  desdites  maisons  prétendent  permission  leur  avoir  été  don- 
née d’avoir  et  tenir  lesdites  fontaines  par  nous  ou  nos  prédécesseurs,  ou  par  vous  ou  vos 
prédécesseurs,  confirmée  de  nous  ou  de  nos  prédécesseurs,  et  aussi  de  faire  visitation  de 
toutes  lesdites  fontaines,  commençant  à la  prise  d’icelles  et  aux  branches  qui  en  dépen- 
dent, afin  de  donner  à l’avenir  un  bon  règlement  pour  l’entretenement  et  confirmation 
de  celles  qui  sont  destinées  au  public  ; et  puis  ayant  fait  la  visitation,  marqué  et  échan- 
tillonné toutes  les  eaux  qui  se  distribuent  des  canaux  du  public,  èsdites  maisons  privées 
et  particulières,  avec  procès-verbal  modelé  et  figuré,  portant  la  mesure,  grosseur  et 
échantillon  de  ce  qui  servirait  tant  au  public  que  pour  l’usage  des  privés  et  particuliers, 
aurait  été  renvoyé  le  tout  par  devers  nous,  pour,  sur  ce,  vous  faire  déclaration  de  noire 
vouloir  et  intention  ; 

Savoir  vous  faisons,  qu’après  avoir  vu  ledit  procès-verbal  avec  lesdites  figures  et  mo- 


dèles,  désirant  préférer  le  bien  et  utilité  du  public  à l'aisance  et  commodité  des  particuliers 
et  personnes  privées , et  afin  que  pur  ce  après  ils  n'usurpent  ce  qui  est  introduit  et  destiné 
pour  ledit  public , avons,  par  l’avis  et  délibérations  d’aucuns  princes  de  notre  sang  et 
gens  de  notre  privé  conseil,  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaît  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  sans 
aucun  égard  et  respect  aux  permissions  et  concessions  desdites  fontaines  qui,  par  ci-devant , 
ont  été  faites  par  nous  et  nos  prédécesseurs , ou  par  vous  et  vos  prédécesseurs , et  à la  jouis- 
sance qui  s'en  est  suivie  en  vertu  d’icelles,  que  toutes  lesdites  fontaines  privées  ou  particu- 
lières en  maisons  de  notre  Ville , faubourg  et  ès  environs , qui  ne  servent  aucunement  au  pu- 
blic, soient  rompues  et  enssées  réellement  et  de  fait , et  le  cours  d'icelles  remis  au  canal  et 
conduit  public,  exceptées  tant  seulement  celles  dont  les  conduits  et  canaux  distillent  ès 
maisons  qui  naguères  furent  au  feu  seigneur  de  Villerov  et  aux  maisons  de  nos  très- 
chers  et  très-aimés  cousins  les  ducs  de  Guise  et  de  Montmorency,  notre  très-chère  et 
bien-aimée  cousine  la  duchesse  de  Valentinois,  et  de  notre  aimé  et  féal  conseiller  en 
notre  privé  conseil,  M.  André  Guillard  sieur  Dumortier,  que  nous  avons  exceptées  et 
réservées,  exceptons  et  réservons,  et  semblablement  celle  qui  distille  en  l’hôpital  de  la 
Trinité,  en  la  rue  Saint-Denis  de  ladite  Ville  de  Paris,  auquel  hôpital  en  sera  laissé  en 
telle  quantité  seulement  qui  sera  nécessaire  pour  la  provision  et  fourniture  dudit  hô- 
pital et  des  enfants  nourris  en  icelui  ; voulons  aussi  que  ceux  qui  ont  des  fontaines  à l'en- 
droit des  maisons  servant  audit  public  et  qui  pour  leur  commodité  attirent  et  prennent  les 
eaux  dudit  public  dedans  leursdiles  maisons  et  jardins,  soient  pareillement  les  conduits  qui 
distillent  en  icelles  maisons  et  jardins,  rompus  et  remis  audit  public,  et  les  regards  qui  sont 
faits  dedans  ôtés  et  ètoupès;  et  au  lieu  d’iceux  il  en  soit  fait  d’autres  hors  icelles  maisons, 
pour  l’ouverture  en  être  faite  toutes  et  quantes  fois  par  nous  ou  par  ceux  qui  seront  par 
nous  commis  et  députés. 

Si  voulons  et  mandons  que  nos  précédentes  lettres  de  déclaration,  vouloir  et  inten- 
tion, et  tout  le  contenu  en  cesdites  présentes,  vous  fassiez  entretenir,  garder  et  observer, 
lire,  publier  et  enregistrer  ès  registres  du  greffe  de  nostredite  Ville,  et  icelles  exécuter 
de  point  en  point,  selon  que  dessus  est  dit,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, pour  lesquelles  ne  voulons  être  sursis  ni  différé;  dont  est  du  différent  qui  en  pour- 
rait soiddre  et  mouvoir  ou  être  mu  nous  avons  retenu  et  réservé,  retenons  et  réservons 

LA  CONNAISSANCE  ET  DÉCISION  A NOUS  ET  A NOTRE  PERSONNE,  ET  ICELLE  INTERDITE  A TOUS 
NOS  JUGES,  TANT  DE  NOTRE  COUR  DE  PARLEMENT  QUE  AUTRES,  nonobstant  aussi  toutes  lois, 
constitutions  et  ordonnances  à ce  contraire,  auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
par  ces  présentes,  que  nous  voulons  être  signifiées  à tous  qu’il  appartiendra  et  exécutées 
par  notre  premier  huissier  ou  sergent  de  notredite  Ville,  qu’à  ce  faire  commettons;  car 
tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à Compïègne,  le  quatorzième  jour  de  mai,  l’an  de  grâce  1 554,  et  de  notre  règne 
le  huitième.  Signé  par  le  roi  en  son  conseil,  Bourdin,  et  scellées  sur  simple  queue  de 
cire  jaune. 


(Registres  de  la  Ville,  fol.  XIV,  vol.  397.) 
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Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi  Henri  IV,  portant  révocation 
des  concessions  d'eaux  publiques. 

23  juillet  1594. 


Le  Roi,  désirant  rétabirsa  Ville  de  Paris  en  sa  première  splendeur , aurait  commandé  aux 
prévôt  des  marchands  et  échevins  de  ladite  Ville  de  faire  rétablir  et  remettre  les  con- 
duits et  tuyaux  des  fontaines  de  cette  dite  Ville  en  leur  premier  état  et  les  faire  des- 
cendre aux  réservoirs  publics,  et  à ce  que  le  peuple  de  ladite  Ville  en  reçoive  la 
commodité  et  soulagement  que  Sa  Majesté  désire,  sans  qu  aucuns  particuliers  de  ladite 
Ville  les  puisse  divertir  par  conduits  et  tuyaux  particuliers  en  leurs  maisons  au  préjudice  des 
réservoirs  publics  ; 

Et  à cette  fin , Sadite  Majesté  a fait  et  fait  inhibitions  et  défenses  à tous  particuliers  de 
détourner  le  cours  desdites  eaux , pour  en  faire  venir  en  leurs  maisons  par  conduits  ou  tuyaux 
particuliers,  sous  quelques  considérations  et  remontrances  qu'ils  puissent  faire,  et  ordonne  que 
par  le  maître  des  œuvres  de  ladite  Ville  ou  autre  officier  d’icelle,  ayant  charge  desdites 
fontaines,  toutes  les  clefs  des  robinets  servant  à conduire  de  l’eau  en  maisons  particu- 
lières seront  levées  et  ôtées,  et  apportées  au  bureau  de  ladite  Ville,  et  lesdits  robinets 
condamnés  et  tamponnés  de  bois  ou  autre  chose  généralement,  en  telle  sorte  que  le 
cours  desdites  eaux  ne  soit  nullement  diverti  desdits  réservoirs  publics,  à peine  de  deux 
cents  écus  d’amende  contre  le  premier  contrevenant,  et  enjoint  auxdicts  sieurs  prévost 
des  marchands  et  eschevins  présents  et  à venir  d’y  tenir  la  main  : auquel  prévôt  des  mar- 
chands avons  fait  et  faisons  défense  de  donner  aucunes  concessions,  permettre  ni  souffrir 
être  fait  aucune  entreprise  sur  le  cours  desdites  fontaines,  de  temr  la  main  que  tout  le  cours 
desdites  eaux  aille  auxdits  réservoirs  publics,  qui  seront  fermés,  et  les  clefs  mises  entre  les 
mains  de  personnes  capables  qu’ils  y commettront;  et  à ce  qu’ils  ne  puissent  prétendre 
cause  d’ignorance  de  nos  vouloir  et  intention,  voulons  ces  présentes  être  enregistrées 
au  greffe  de  ladite  Ville,  et  employées  aux  ordonnances  d’icelle. 

Fait  au  conseil  d’État,  tenu  à Paris,  le  vingt-troisième  jour  de  juillet  mil  cinq  cent 
quatre-vingt-quatorze.  Signé  : Fayet. 

(Registres  de  la  Ville,  vol.  XIV,  fol.  70.) 


Lettres  patentes  du  roi  Henry  IV,  portant  suppression  des  fontaines 
et  concessions  particulières. 

19  décembre  1608. 

De  par  les  prévost  des  marchands  et  échevins  de  la  Ville  de  Paris  : 

Il  est  ordonné  que  les  lettres  patentes  du  Roi,  du  dix-neuvième  du  présent  mois  et 
an,  pour  le  retranchement  des  fontaines  particulières  de  cette  Ville,  à nous  adressantes, 
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seront enregistrées  au  greffe  de  ladite  Ville.  Fait  au  bureau  de  la  Ville,  le  lundi  22e  jour 
de  décembre  1608. 

Et  suit  la  teneur  desdites  lettres  : 

«Henri,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à nos  très-chers  etbien- 
aimés  les  prévost  des  marchands  et  échevinsde  notre  bonne  Ville  et  cité  de  Paris,  salut. 

Ayant  été  avertis  qu’en  plusieurs  maisons,  tant  en  notredite  bonne  Ville  quès  environs  y avait 
des  fontaines  particulières  prises  et  dérivées  des  tuyaux  et  canaux  des  fontaines  destinées 
pour  le  public,  qui  par  ce  moyen  diminuaient  et  empeschaient  souvent  l’usage  et  la 
commodité  desdites  eaux  publiques , nous  vous  aurions  ordonné  de  faire  visitation  de 
toutes  lesdites  fontaines,  commençant  à la  prise  d’icelles  et  aux  branches  qui  en  dépen- 
dent, afin  de  donner  à l’avenir  un  bon  règlement  pour  l'entretenement  et  conservation 
d’icelles  qui  sont  destinées  au  public;  et  depuis  ayant  fait  la  visitation,  marqué  essen- 
tiellement toutes  les  eaux  qui  se  distribuent  des  canaux  du  public  esdites  maisons  pri- 
vées et  particulières,  avec  le  procès-verbal,  modèles  et  figures  portant  la  même  gros- 
seur et  échantillon  de  ce  qui  peut  servir  tant  au  public  que  pour  l'usage  des  particu- 
liers, pour  le  tout  nous  être  représenté,  et  sur  ce  vous  faire  entendre  notre  vouloir  et 
intention  ; 

Savoir  faisons  qu’après  avoir  fait  voir  en  notre  conseil  ledit  procès-verbal  aveclesdits 
figures  et  modèles,  désirant  préférer  le  bien  et  utilité  du  public  à la  commodité  des  par- 
ticuliers, avons,  de  l’avis  de  notre  conseil  et  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaît,  sans  aucun  égard  aux  permissions  et  concessions  desdites  fontaines  qui  ont  été  ci- 
devant  faites  et  ordonnées  par  nous  ou  nos  prédécesseurs , ou  par  vous  ou  ceux  qui  ont  été 
devant  vous  en  votre  charge,  et  depuis  confirmées  de  nous  ou  nosdits  prédécesseurs,  ni  à la 
jouissance  qui  s’en  est  suivie  en  vertu  d’icelles,  que  toutes  lesdites  fontaines  privées  ou  par- 
ticulières des  maisons  de  notredite  bonne  Ville,  faubourgs  et  ès-environs,  qui  ne  servent 
aucunement  au  public,  soient  rompues  et  cassées  réellement  et  de  fait  et  le  cours  d'icetles 
remiset  conduit  au  canal  public,  excepté  celles  dont  les  conduits  et  canaux  distillent  ès 
maisons  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  comte  de  Soissons,  les  ducs  de  Guise 
et  de  Montmorency,  notre  très-chère  et  amée  sœur  la  duchesse  d’Angoulême,  celles 
des  pauvres  filles  de  l’Ave-Maria,  des  Filles-Dieu,  filles  pénitentes,  et  l’hôpital  ' de  la 
Trinité,  en  la  rue  Saint-Denis,  ensemble  celles  des  Cordeliers  réformés,  dits  Récollets,  au 
faubourg  Saint-Martin. 

Voulons  aussi  que  ceux  qui  ont  des  fontaines  à l’endroit  de  leurs  maisons,  servant 
audit  public,  et  qui  pour  leur  aisance  et  commodité  attirent  et  prennent  les  eaux  dudit 
public  dedans  leursdites  maisons  et  jardins,  soient  également  privés  de  la  commodité 
qu’ils  ont  prise  dans  leursdites  maisons  au  dommage  du  public,  et  que  les  conduits  qui 
distillent  en  icelles  maisons  et  jardins  soient  rompus  et  remis  entièrement  à l’usage  public,  et 
les  regards  qui  sont  faits  dedans,  bouchés  etétouppés,  et  au  lieu  d’iceux  qu’il  en  soit  fait 
d’autres  hors  icelles  maisons,  pour  l’ouverture  en  être  faite  ainsi  que  par  nous  sera 
ordonné. 

Si  voulons  et  vous  mandons  que  nos  présentes  lettres  de  déclaration,  vouloir  et 
intention,  et  tout  le  contenu  en  cesdites  présentes,  vous  fassiez  gaider,  observer  et 
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entretenir,  lire,  publier  et  enregistrer  ès  registres  du  greffe  de  notre  bonne  Ville  de 
Paris,  et  icelui  exécuter  de  point  en  point,  selon  le  contenu  en  cesdites  présentes,  et 
que  dessus  est  dit,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques , pour  lesquelles  ne 
voulons  être  sursis  ni  différés , dont  et  des  différents  qui  en  pourraient  survenir , nous 

AYONS  RETENU  ET  RÉSERVÉ  , RETENONS  ET  RÉSERVONS  LA  CONNAISSANCE  ET  DÉCISION  A 
NOUS  ET  A NOTRE  PERSONNE  , ET  ICELLE  INTERDITE  ET  DEFENDUE,  INTERDISONS  ET  DÉ- 
FENDONS A TOUS  NOS  JUGES,  TANT  DE  NOTRE  COUR  DE  PARLEMENT  QU’AUTRES  , NONOBS- 
TANT AUSSI  QUELCONQUES  LOIS,  CONSTITUTIONS  ET  ORDONNANCES  A CE  CONTRAIRES  AUX- 
QUELLES NOUS  AVONS  DÉROGÉ  ET  DÉROGEONS  PAR  CES  PRÉSENTES  , que  nOUS  voulons 

être  signifiées  à qui  il  appartiendra , et  exécutées  par  notre  premier  huissier  ou 
sergent  de  notredite  bonne  Ville,  ou  autrp  qu’à  ce  faire  commettons,  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à Paris,  le  19e  jour  de  décembre,  l’an  de  grâce  mil  six  cent  huit,  et  de  notre 
règne  le  vingtième.  Ainsi  signé  : Henri;  et  plus  bas  : par  le  Roi,  De  Lomesnie. 

Età  côté  est  écrit:  Registrées  au  greffe  de  l’hôtel  de  Ville,  de  l’ordonnance  de  MM.  les 
prévost  des  marchands  et  échevins  d’icelle,  le  lundi  vingt-deuxième  jour  de  décembre 
mil  six  cent  huit.  Signé  : Courtin. 

(Registres  de  la  Ville,  vol.  XVIT,  fol.  416.) 


Édit  du  roi  Louis  XIII,  portant  ordre  de  représenter  les  brevets 
de  concessions  antérieures. 

21  juin  1624. 


Sur  ce  qui  a été  représenté  au  Roi  que  diverses  personnes  ont  obtenu  de  Sa  Majesté 
des  brevets  et  concessions  de  quelques  parties  de  l’eau  que  Sa  Majesté  fait  conduire  du 
lieu  de  Rungis  dans  sa  bonne  Ville  de  Paris,  tant  pour  l’usage  de  Sadite  Majesté  que  du 
public , et  qu’il  serait  à propos  de  voir  ensemble  toutes  les  concessions  et  à ce  à quoi 
Sa  Majesté  l’a  destinée,  afin  d’éviter  que  la  délivrance  qui  sera  faite  aux  uns  n’apporte 
préjudice  aux  autres  et  à l’intention  de  Sadite  Majesté;  qu’à  cette  fin,  dès  le  troisième 
mars  mil  six  cent  vingt-un  et  dix-neuvième  mai  mil  six  cent  vingt-trois,  par  arrêt  de 
son  conseil,  fut  ordonné  que  tous  les  brevets  et  lettres  desdites  concessions  seraient  rap- 
portés audit  conseil  et  mis  ès-mains  des  commissaires  à ce  députés , pour,  iceux  vus , être 
pourvu  à la  distribution  desdites  eaux  ainsi  que  de  raison,  et  cependant  qu’il  serait  sursis 
à l’exécution  de  tous  lesdits  brevets,  à quoi  néanmoins  n’a  encore  été  satisfait,  ce  qui 
pourrait  causer  quelques  désordres  en  ladite  distribution,  s’il  n'y  était  pourvu  ; 

Vu  lesdits  arrêts,  tout  considéré,  le  Roi  étant  dans  son  conseil,  a ordonné  et  ordonne 
que  toutes  les  personnes,  de  quelques  qualités  et  conditions  qu’elles  soient , qui  ont  obtenu  de 
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Sa  Majesté  des  brevets  de  concession  de  ladite  eau  , seront  tenues  les  représenter  par-devant 
les  sieurs  de  Bullion  et  de  Marillac,  conseillers  audit  conseil,  à ce  commis  et  députés  par 
Sa  Majesté,  dans  quinzaine  après  la  signification  qui  sera  faite  du  présent  arrêt  aux 
trésoriers  de  France  de  la  généralité  de  Paris,  prévôt  des  marchands  et  échevins  de 
ladite  Ville,  et  affiche  qui  en  sera  mise  par  les  carrefours  et  lieux  accoutumés  ; et  jus- 
qu’à ce,  défend  Sa  Majesté  auxdits  trésoriers  de  France  et  intendant  de  ses  fontaines  de 
faire  aucune  délivrance  de  ladite  eau  à quelque  personne  que  ce  soit;  et  faute,  de  représen- 
ter dans  ledit  temps  lesdits  brevets  et  lettres , Sa  Majesté  les  a dès  à présent  révoqués  et 
révoque  , sans  que  ceux  qui  les  ont  obtenus  s’en  puissent  aider , ni  prétendre  en  vertu 
d’iceux  aucuns  droits  sur  lesdites  eaux. 


Fait  au  conseil  d’État,  Sa  Majesté  y séant , 
juin  mil  six  cent  vingt-quatre. 


à Compiègne  , le  vingt-unième  jour  de 


Signé  : De  Lomesnie. 


(Registres  de  la  Ville,  vol.  XXIV,  fol.  289.) 


Arrêt  du  conseil  du  roi  Louis  XIII,  qui  révoque  toutes  les  concessions  faites 
des  eaux  de  Rurtgis  et  procède  à une  nouvelle  distribution. 

3 octobre  1625. 

Le  Roi  s’étant  fait  représenter  les  brevets  et  lettres  de  concessions  faites  par  Sa  Ma- 
jesté à différentes  personnes,  de  la  part  des  eaux  de  Rungis  que  Sa  Majesté  s’est  réservée 
par  le  bail  fait  pour  la  conduite  desdites  eaux  en  sa  Ville  de  Paris,  et  les  requêtes  de 
plusieurs  personnes  et  communautés,  tendant  à ce  qu’il  plût  à Sadite  Majesté  leur  en 
accorder  quelque  partie;  et  ledit  bail  fait  audit  conseil,  le  vingt-sept  octobre  mil  six 
cent  douze  ; 

Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a révoqué  et  révoque  tous  lesdits  brevets,  lettres  et  con- 
cessions, et  sans  autre  égard  à icelles,  procédant  à nouvelle  distribution  desdites  eaux, 
tant  des  trente  pouces  que  lesdits  entrepreneurs  sont  tenus  fournir  par  ledit  bail,  que 
des  vingt  pouces  qu’ils  prétendent  avoir  de  surplus  à eux  appartenant,  lesquels  Sa  Ma- 
jesté a retenus  à soi,  pour  le  prix  et  aux  conditions  portés  par  l’arrêt  sur  ce  donné  cejour- 
d’hui,  a ordonné  et  ordonne  que  de  toute  ladite  quantité  en  sera  distrait  : douze  pouces 
au  profit  des  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  Ville  de  Paris,  pour  être  par  eux  dis- 
tribués ainsi  qu’ils  verront  être  bon,  suivant  la  concession  que  Sa  Majesté  leur  en  a faite; 
vingt-quatre  pouces  pour  être  conduits  en  l’hôtel  et  palais  de  la  Reine -Mère  de  Sa  Ma- 
jesté, au  faubourg  Saint -Germain  ; huit  pouces  pour  être  conduits  au  jardin  des  Tuile- 
ries; aux  Capucins  du  faubourg  Saint-Jacques,  la  moitié  d’un  pouce,  faisant  en  surface 
soixante-douze  lignes;  aux  religieuses  du  Val-de-Grâce,  audit  faubourg,  trois  lignes  de 
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diamètre;  au  collège  de  Sorbonne,  deux  lignes  de  diamètre;  au  collège  des  Jésuites, 
dit  de  Clermont,  demi-pouce  d’échantillon  ou  six  lignes  de  diamètre  ; aux  religieuses 
Carmélites  du  faubourg  Saint-Jacques,  six  lignes  de  diamètre;  pour  l’Hôtel-Dieu  de  Paris, 
en  la  maison  de  la  santé,  au  faubourg  Saint-Marcel,  la  moitié  d’un  pouce,  faisant  soixante- 
douze  lignçs  de  surface,  à la  charge  qu’ils  seront  tenus  faire  conduire  ladite  eau  en  un 
lieu  public  dudit  faubourg,  pour  servir  aux  habitants  d’icelui,  lorsqu’il  n’y  aura  point 
de  perte  ; aux  Chartreux,  six  lignes  de  diamètre;  aux  religieuses  de  l'hôpital  de  la  Cha- 
rité, au  faubourg  Saint- Germain,  six  lignes  de  diamètre;  aux  Carmes-Déchaussés  dudit 
faubourg,  un  demi-pouce  ou  six  lignes  de  diamètre;  aux  Célestins  de  Paris,  trois  lignes 
de  diamètre  ; à l'abbaye  Saint-Germain-des-Prés,  et  pour  donner  une  fontaine  audit 
faubourg,  six  lignes  de  diamètre;  au  sieur  Chauvelin  de  Silleri,  un  pouce  et  demi,  dont 
lui  a été  fait  délivrance  dès  le  i3  juin  1620;  au  sieur  président  Séguier,  en  sa  maison 
de  Gentilly,  demi-pouce  d’échantillon,  dont  aussi  délivrance  lui  a été  faite  dès  le  6 mars 
1620;  à la  maison  de  Saint-Magloire,  faubourg  Saint-Jacques,  trois  lignes  de  diamètre; 
au  sieur  de  Marillac,  conseiller  audit  conseil  et  surintendant  des  finances,  pour  sa  maison 
sise  rue  du  faubourg  Saint-Jacques,  quatre  lignes  de  diamètre  ; outre  ce  qui  a été  oc- 
troyé à aucuns  des  susdits  par  l’hôtel  de  ville  de  Paris  ; suivant  laquelle  distribution 
Sa  Majesté  veut  et  ordonne  que  la  délivrance  soit  faite  desdites  eaux  ; et  les  calibres  de 
celles  qui  ont  été  ci-devant  délivrées,  réformés  pour  être  rendus  et  assis  selon  la  quan- 
tité portée  par  le  présent  arrêt,  et  que  toutes  lesdites  eaux  qui  auront  à être  conduites 
du  côté  du  faubourg  Saint-Jacques  soient  tirées  dès  le  grand  regard  pour  être  conduites 
dans  un  même  canal  avec  les  eaux  de  ladite  Ville , et  rendues  à chacun  ès-lieux  propres  et 
convenables,  selon  les  concessions  du  présent  arrêt. 


Fait  au  conseil  d’État  du  Roi,  Sa  Majesté  y séant,  à Fontainebleau,  le  3e  jour  d’oc- 
. tobre  1625. 


Signé  : De  Lomesnie. 


(Registres  de  la  Ville , vol.  XXV,  fol.  20.) 


Lettres  patentes  du  roi  Louis  XIII,  qui  ordonnent  l'examen  et  la  révision 
de  toutes  les  concessions. 

26  mai  1635. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à nos  bien-amés  les  pré- 
vost  des  marchands  et  eschevins  de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  salut. 

Par  arrêt  donné  en  notre  conseil  le  neuvième  jour  de  décembre  dernier  passé,  procé- 
dant à la  distribution  des  eaux  venant  des  sources  et  fontaines  de  Rungis,  nous  aurions 
ordonné  que  d’icelles  il  en  demeurerait  et  serait  délivré  pour  notredite  Ville  la  quantité 


d’onze  pouces  et  demi  en  superficie  prise  dans  le  grand  regard  de  l’amas  desdites  eaux, 
proche  les  tranchées  du  faubourg  Saint-Jacques,  pour  sur  icelles  en  être  par  nous  distribué 
en  lieu  le  plus  commode  et  proche,  un  pouce  à l’hôtel  de  Condé  du  faubourg  Saint- 
Germain,  et  le  reste,  tant  desdites  eaux  de  Rungis  que  de  celles  dont  la  Ville  jouit  et 
possède  d’ancienneté  des  autres  sources  de  Belleville  et  Pré-Saint-Gervais,  fût  distribué 
par  préférence,  aux  fontaines  publiques  et  communautés,  selon  qu’il  sera  par  nous  avisé 
et  arrêté,  eu  égard  à la  nécessité  desdites  fontaines  et  selon  leur  assiette,  et  à celles 
desdites  communautés  ; et  ce  qui  en  pourrait  rester,  lesdites  fontaines  publiques  et 
communautés  fournies,  en  accommoder  les  particuliers  auxquels  nous  trouverions  le 
pouvoir  et  devoir  faire  selon  leur  nécessité  et  l’éloignement  qu’ils  seraient  des  fontaines 
publiques,  et  l’état  do  ce  que  dessus  fait  et  dressé,  être  rapporté  en  notre  conseil  privé, 
s’il  est  trouvé  et  jugé  que  bien  soit , y être  approuvé  et  arrêté , sans  qu’à  l’avenir  il  y 
soit  apporté  aucun  changement  et  retranchement  par  nouvelles  concessions  ni  autre- 
ment, à qui  et  pour  qui  que  ce  soit  qu’avec  grand  sujet. 

A ces  causes,  ne  voulant  plus  longuement  différer  l’exécution  de  ce  que  dessus,  nous 
vous  commandons  et  ordonnons  que  le  plus  promptement  que  faire  se  pourra,  et  sans 
discontinuer,  vous  ayez  à procéder  à la  distribution  desdites  eaux  de  Rungis , ainsi  que 
par  nous  à vous  délaissées  , et  qui  vous  seront  délivrées  et  mesurées  par  Thomas  Fran- 
cini,  intendant  général  de  nos  eaux  et  fontaines,  auquel  de  nouveau  il  est  ordonné 
d’ainsi  le  faire  au  lieu  et  suivant  la  quantité  mentionnée  ci-dessus,  dès  aussitôt  que 
l’état  de  distribution  que  vous  en  aurez  fait  aura  été  rapporté  et  approuvé  en  notre  con- 
seil; comme  aussi  vous  ferez  pareille  distribution  et*état  de  celles  provenant  des  sources 
de  Belleville  et  du  Pré-Saint-Gervais,  pour,  le  tout  réuni  ensemble , en  faire  une  seule 
quantité,  et  les  distribuer,  comme  dit  est,  de  préférence  aux  fontaines  publiques  et 
aux  communautés,  et  eu  égard  à l’assiette  des  quartiers  et  nécessités  desdites  commu- 
nautés; et  de  ce  qui  en  reste  après  lesdites  fontaines  publiques  et  communautés  four- 
nies, et  à la  délivrance  faite  du  pouce  de  l’hôtel  de  Condé,  en  accommoder  aucuns  par- 
ticuliers , tels  que  vous  jugerez  le  devoir  et  pouvoir  faire , et  eu  égard  à leur  nécessité 
et  à l’éloignement  des  fontaines  publiques , et  à tout  ce  que  dessus  vous  procédiez  sans 
avoir  aucun  égard  ni  vous  arrêter  à toutes  concessions  qui  par  nous,  vous  et  vos  prédé- 
cesseurs èsdites  charges , pourvoient  avoir  été  accordées  à toutes  lesdites  communautés  et 
particuliers,  bien  quils  en  fussent  en  possession  et  jouissance,  lesquelles  nous  avons  révo- 
quées et  révoquons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main;  lequel  état  qui  sera  ainsi 
par  vous  fait  sera  rapporté  en  notre  conseil  pour  y être  vu,  et  s’il  est  trouvé  que  bien 
soit,  approuvé  et  arrêté:  et  d’autant  qu’au  moyen  des  concessions  par  nos  prédéces- 
seurs et  vous  ci-devant  accordées  aux  particuliers,  il  s’est  reconnu  qu’aucuns  d’eux  en 
ont  abusé  au  préjudice  du  public , et  que  telles  entreprises  pourroient  continuer  à aug- 
menter, s’il  n’y  était  remédié  , nous  voulons  et  ordonnons  que  par  Augustin  Guillain, 
maître  des  œuvres,  et  ayant  charge  des  fontaines  de  ladite  Ville,  pour  éviter  à tels  abus 
ou  entreprises,  vous  ayez  à faire  promptement  travailler,  pour  réformer  toutes  les 
prises  des  eaux  des  fontaines  de  Belleville  et  du  Pré-Saint-Gervais , et  les  réduire  par 
bassinets  dans  les  regards  publics , comme  est  pratiqué  aux  concessions  des  fontaines 
prises  sur  les  eaux  de  Rungis;  et  afin  que  ces  présentes  et  ce  qui  sera  exécuté  ensuite 
d’icelles  soient  fermes  et  stables , nous  voulons  icelles,  ensemble  l’état  de  distribution 
qui  sera  arrêté,  être  le  tout  enregistré  au  greffe  de  ladite  Ville,  pour  y avoir  recours 
quand  besoin  sera.  De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  commission  et  commandement 


spécial,  nonobstant  oppositions  on  appellations  quelconques , pour  lesquelles  et  sans  préjudice 
d'icelles  ne  voulons  être  différé:  dont , si  aucunes  interviennent , nous  en  avons  retenu 

ET  RÉSERVÉ  LA  CONNAISSANCE  EN  NOTRE  DIT  CONSEIL  , L’iNTERDISANT  A TOUTES  COURS 

et  juges.  Mandons  à notre  procureur  et  de  notre  bonne  Ville  de  tenir  la  main  à l’exé- 
cutioij  de  ces  présentes,  circonstances  et  dépendances. 

Donné  à Château-Thierry,  le  vingt-sixième  jour  du  mois  de  mai,  l’an  de  grâce  mil  six 
cent  trente-cinq,  et  de  notre  régné  le  vingt-cinquième.  Signé  : Louis;  et  plus  bas,  par 
le  Roi,  De  Lomesnie;  et  scellé  sur  simple  queue  du  grand  scel  de  cire  jaune. 

(Registres  de  la  Ville,  vol.  XXVII,  fol.  331.) 


Arrêt  du  conseil  d’Etat  du  roi  Louis  XIV,  qui  révoque  toutes  les  concessions 
particulières  sans  exception .] 

26  novembre  1666. 


Sa  Majesté,  ayant  été  informée  de  l’état  où  se  trouvaient  à présent  les  fontaines  pu- 
bliques, que  les  unes  ne  fournissaient  plus  d’eau,  et  les  autres  en  si  petite  quantité,  que 
les  habitants  de  sa  bonne  Ville  de  Paris  en  souffraient  beaucoup  d’incommodités,  ce  qui 
provenait  des  différentes  concessions  qui  avaient  été  ci-devant  faites  par  les  prévôt  des 
marchands  et  échevins  de  ladite  Ville,  tant  à aucuns  princes,  officiers  de  la  couronne, 
compagnies  souveraines,  qu’auxdits  prévôt  des  marchands,  officiers  et  bourgeois  de  la- 
dite Ville,  ce  qui  a été  porté  à un  tel  excès,  que  le  public  manquant  d’eau  , plusieurs 
particuliers  en  abondent  dans  leurs  maisons,  non-seulement  par  robinets,  mais  par  des 
jets  jaillissants  et  pour  le  plaisir,  ce  qui  était  un  désordre  auquel  étant  nécessaire  de 
remédier,  et  de  pourvoir  aux  besoins  du  grand  nombre  de  peuples  qui  habitent  cette 
grande  Ville,  et  les  faire  jouir  d’une  chose  si  nécessaire  pour  la  vie  ; 

Sa  Majesté,  étant  en  son  conseil,  a révoqué  et  révoque  toutes  les  concessions  qui  ont  été 
faites  par  lesdits  prèvost  des  marchands  et  eschevins , soit  des  eaux  qui  proviennent  des 
sources  de  Bungis , soit  de  celles  de  Belleville  et  du  Pré-Samt-Gervais;  Ordonne  Sadite  Ma- 
jesté, que  toutes  les  eaux  desdites  fontaines  seront  distribuées  au  public,  et  à cet  effet,  que 
tous  les  bassinets  qui  ont  été  mis  au  bassin  public  qui  les  reçoit  aux  regards  des  fon- 
taines, et  les  tuyaux  qui  conduisent  aux  hôtels  et  maisons  particulières , seront  ôtés  desdits 
regards  et  coupés  d'iceux , mêmes  les  tuyaux  entés  sur  les  tuyaux  publics,  et  les  ouver- 
tures bouchées  et  soudées.  Enjoint  Sadite  Majesté  aux  prévost  des  marchands  et  esche- 
vins  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  exécuté,  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d’icelles,  dont,  si  aucunes  interviennent , 


Sa  Majesté  s'est  réservé  la  connaissance  et  à son  conseil , et  icelle  interdite  à toutes  ses  au- 
tres cours  et  juges. 

Fait  au  conseil  d’État  du  Roi,  Sa  Majesté  y étant,  tenu  à -Saint-Germain-en-Laye,  le 
vingt-sixième  jour  de  novembre  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé  : Guénégaud. 

(Registres  de  la  Ville,  vol.  LXIIT,  fol.  100.) 


JURISPRUDENCE  ADMINISTRATIVE 


Affaire  Delorme. 

1°  Arrêté  de  conflit.  — 27  juin  1835. 

Nous,  Conseiller  d’Etat,  Préfet  de  la  Seine, 

Vu  le  rapport  en  date  du  15  mai  1834,  par  lequel  l’ingénieur  en  chef  du  service  mu- 
nicipal nous  informe  que,  par  abus  ou  par  fraude,  le  sieur  Delorme,  propriétaire  d’une 
maison,  rue  deLouvois,  n°  2,  à laquelle  est  attribuée  une  concession  de  soixante-douze 
lignes  des  Eaux  de  la  Ville,  jouissait  avant  i834  d’une  quantité  d’eau  triple  de  cette  con- 
cession, au  moyen  de  trois  orifices  ouverts  dans  la  cuvette  de  la  fontaine  de  l’arcade 
Colbert,  et  dont  chacun  débitait  à lui  seul  les  soixante-douze  lignes  d’eau  ; que  cet  abus 
a dû  être  et  a en  effet  été  réprimé  par  la  fermeture  de  deux  des  trois  orifices,  et  que 
l’orifice  resté  ouvert  débite  les  soixante-douze  lignes  d’eau  auxquelles  le  sieur  Delorme 
peut  prétendre,  ainsi  que  l’a  reconnu  le  sieur  Blanchard,  son  fondé  de  pouvoirs; 

Vu  l’assignation  signifiée,  à la  requête  du  sieur  Delorme,  le  12  septembre  i834,  au 
préfet  de  la  Seine  représentant  la  Ville  de  Paris,  assignation  tendant  à faire  établir  pour 
le  service  de  ladite  concession,  « dans  le  bâtiment  de  la  fontaine  de  l'arcade  Colbert,  une 
cuvette  de  distribution  construite  de  telle  manière  qu'elle  soit  à l’abri  de  l’intervention 

DES  AGENTS  DE  l’aDMINISTRATION  *,  » 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris  en  date  du  27  mars  i835 
et  la  décision  du  conseil  de  préfecture  en  date  du  i3  avril  suivant,  qui  ont  autorisé  le 
préfet  de  la  Seine  à défendre  à cette  instance  en  déclinant  la  compétence  du  tribunal  ; 

Vu  les  conclusions  additionnelles  signifiées  à l’avoué  de  la  Ville,  le  28  avril  dernier, 
et  tendant  à ce  que  la  Ville  de  Paris  soit  tenue  de  « faire  le  service  continuel , sans  inter- 
ruption, en  tous  temps , à M.  Delorme , à la  fontaine  de  l'arcade  Colbert , des  soixante-douze 
lignes  d'eau  qui  lui  appartiennent  en  vertu  de  ses  titres,  et  soit  condamnée  à 6,ooo  francs 
de  dommages-intérêts  ; » 
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Vu  le  Mémoire  adressé  par  nous,  le  12  mai  dernier,  à M.  le  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  première  instance,  pour  être  présenté  au  tribunal,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l’article  6 de  l’ordonnance  royale  du  ier  juin  1828; 

Vu  le  jugement  du  17  juin  courant,  par  lequel  le  tribunal  s’est  déclaré  compétent  et 
dont  copie  nous  a été  adressée,  le  20  dudit  mois,  par  M.  le  procureur  du  roi; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  en  date  du  19  du  même 
mois,  qui  nous  invite  à élever  le  conflit  dans  cette  instance  ; 

Vu  le  brevet  du  roi  en  date  du  i5  septembre  i65i,  ensemble  les  arrêts  du  conseil  du 
roi  des  29  janvier  i653  et  23  mars  i656,  qui  règlent  les  droits  d’un  sieur  Bocquet  dans 
une  entreprise  de  travaux  faits  pour  augmenter  le  volume  des  eaux  de  l’aqueduc  d’Ar- 
cueil,  et  lui  attribuent,  après  les  prélèvements  nécessaires  aux  services  publics,  un 
certain  volume  d’eau  dont  il  a pu  disposer,  et  d’où  proviennent  les  soixante-douze  lignes 
d’eau  du  sieur  Delorme; 

Vu  les  anciens  édits  et  règlements  sur  les  eaux  de  Paris,  sous  l’empire  desquels  la 
concession  du  sieur  Bocquet  a été  faite  et  régie,  et  notamment  : 

i°  Un  édit  du  roi  Charles  VI,  qui  remonte  au  9 octobre  1392  ; 

20  Des  lettres  patentes  du  roi  Henri  II,  en  date  du  14  mai  r 554  ; 

3°  Un  arrêt  du  conseil  du  roi  Henri  IV,  en  date  du  23  juillet  i5g4  ; 

4°  Des  lettres  patentes  du  même  roi,  én  date  du  19  décembre  1608  ; 

5°  Des  lettres  patentes  du  roi  Louis  XIII,  en  date  du  4 décembre  1612  ; 

6°  Des  lettres  patentes  du  même  roi,  en  date  du  7 décembre  1612  ; 

7«  Un  édit  du  même  roi,  en  date  du  21  juin  1624; 

8»  Un  arrêt  du  conseil,  du  3 octobre  1625; 

90  Des  lettres  patentes,  du  26  mai  x635; 

io°  Un  arrêt  du  conseil  du  roi  Louis  XIV,  du  26  novembre  1666; 

Tous  les  susdits  actes  annexés  au  présent  arrêté,  établissant  et  appliquant  les  prin- 
cipes de  l’inaliénabilité  du  domaine  public  des  eaux  de  Paris  et  ceux  de  la  juridiction 

administrative  sur  les  oppositions  ou  appellations  quelconques dont  si  aucunes 

interviennent , Sa  Majesté  s'est  réservé  la  connaissance  et  à son  Conseil , et  icelle  interdite  à 
toutes  ses  autres  cours  et  juges  (Lettres  des  19  décembre  1608,  26  mai  i635,  et  arrêt  du 
conseil  du  26  novembre  1666;  textuel); 

Vu  l’article  2 de  la  section  m de  la  loi  du  ier  janvier  1790,  portant  : « Les  administra- 
« tions  de  département  seront  chargées,  sous  l’autorité  de  l’inspection  du  roi,  comme 
« chef  suprême  de  la  nation  et  de  l’administration  générale  du  royaume,  de  toutes  les 
« parties  de  cette  administration,  notamment  de  celles  qui  sont  relatives  : 

« 5°  A la  conservation  des  propriétés  publiques; 

« 7°  A la  direction  et  confection  des  travaux  publics » 


Vu  l’article  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  portant  : 

« Le  conseil  de  préfecture  prononcera. ...  sur  les  difficultés  qui  pourraient  s’élever 
« entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l’administration  concernant  le  sens  ou 
a l’exécution  des  clauses  de  leurs  marchés  ; » 

Vu  le  décret  du  4 septembre  1807,  portant  : 

« Art.  ier.  Les  eaux  des  pompes  à feu,  etc celles  de  Rungis  et  Arcueil  et 

« celles  du  canal  de  l’Ourcq,  seront  réunies  en  une  seule  administration  ; 

« Art.  2.  Cette  administration  sera  exercée  par  le  préfet  de  la  Seine,  sous  la  sur- 
« veillance  du  conseiller  d’Etat  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  et  l’autorité 
« du  ministre  de  l’intérieur  ; 

« Art.  3.  Tous  les  travaux  dépendant  de  cette  administration  seront  projetés, 

« proposés,  autorisés  et  exécutés  dans  les  formes  usitées  pour  les  travaux  des  ponts  et 
« chaussées,  etc.;  » 

Considérant  qu’il  résulte  évidemment  des  actes  ci-dessus  visés,  que,  sous  l’ancienne 
comme  sous  la  nouvelle  législation,  les  eaux  de  Paris  qui  sont  destinées  en  premier  lieu 
au  service  des  palais  de  l’État,  des  établissements  publics  appartenant  soit  à l’État,  soit 
au  département,  soit  à la  capitale,  ont  toujours  été  administrées  et  le  sont  toujours 
comme  étant  du  domaine  public  ; 

Que  leur  service  est  d’administration  publique; 

Considérant  que  ces  eaux  élevées  par  des  machines,  recueillies  par  des  travaux  sou- 
terrains, amenées  par  des  aqueducs  et  des  conduites  dans  des  réservoirs  et  dans  des  cu- 
vettes de  distribution,  exigent  de  la  part  de  l’administration  un  service  d’art  permanent, 
une  surveillance  constante  et  des  dépenses  journalières  ; 

Que  ces  eaux  publiques  ne  peuvent,  par  leur  nature,  être  assimilées  aux  eaux  de 
sources  naturelles  qui,  coulant  sur  le  sol,  participent  de  la  nature  foncière  et  donnent 
lieu,  d’après  les  dispositions  explicites  des  articles  S28,  640,  641,  642,  643,  645  et  688 
du  Code  civil,  à des  actions  devant  les  tribunaux  ordinaires; 

Considérant  que  les  articles  du  Code  civil  précités,  les  lois  des  24  août  1790,  6 oc- 
tobre 1791  et  14  floréal  an  X,  que  le  décret  du  12  avril  1812,  qui  rappelle  l’avis  du  con- 
seil d’État  du  24  ventôse  an  XII,  ne  sont  applicables  qu’aux  eaux  qui  coulent  naturelle- 
ment sur  le  sol  et  peuvent  être  possédées  privativement  à titre  de  propriété  foncière,  et 
que  c’est  à tort  que  le  jugement  du  17  de  ce  mois,  ci-dessus  visé,  en  applique  par  con- 
fusion les  principes  au  système  tout  artificiel  et  tout  spécial  de  la  distribution  des  eaux 
publiques  de  Paris  ; 

Considérant  que  les  travaux  jadis  entrepris  par  Bocquet  et  par  la  Ville  de  Paris  sont 
essentiellement  des  travaux  publics,  et  que  les  actes  qui  règlent  les  droits  de  cet  entre- 
preneur sont  des  actes  d’administration  qui  ne  pouvaient  alors  et  qui  ne  peuvent  main- 
tenant être  ni  interprétés,  ni  appliqués  par  les  tribunaux  ordinaires  ; 
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Considérant  que  ces  actes  administratifs  n’ont  conféré  au  sieur  Bocquet  la  propriété 
d’aucun  fonds  des  sources  de  Rungis,  susceptible  d’être  possédé  privativement  par  lui 
ou  ses  ayants  droit;  que  ces  actes  ont  simplement  autorisé  le  sieur  Bocquet  à recher- 
cher les  eaux  souterraines  qui,  par  leur  essence,  appartenaient  déjà  au  domaine  public, 
et  à les  réunir  à celles  de  l’aqueduc  d’Arcueil  ; 

Considérant  que  les  ayants  droit  du  sieur  Bocquet  ne  sont  propriétaires  d’aucun  fonds 
de  source,  au  partage  de  laquelle  ils  aient  droit  suivant  les  principes  des  lois  invoquées 
par  erreur  dans  le  jugement  du  17  de  ce  mois;  qu’il  résulte  de  l’arrêt  du  conseil  du 
23  mars  i656  que  les  eaux  concédées  à cet  entrepreneur,  pour  prix  de  ses  travaux,  ont 
été  originairement  incorporées  au  domaine  public,  et  qu’elles  ne  doivent  être  délivrées, 
comme  celles  de  toutes  les  autres  concessions,  que  par  les  regards,  conduites  et  cu- 
vettes appartenant  au  service  public  dans  Paris  ; 

Considérant  que,  dans  l’espèce,  les  droits  du  sieur  Delorme,  tels  qu’ils  résultent  des 
titres  qu’il  invoque,  ne  sont  pas  même  contestés  au  fond;  que  l’orifice  par  où  se  fait  le 
service  de  sa  concession  reste  toujours  ouvert,  et  que  l’écoulement  a lieu  suivant  les 
lois  naturelles  de  l’hydraulique  et  le  volume  d’eau  amené  par  la  conduite  alimentaire  ; 
qu’en  conséquence  ces  droits  ne  peuvent  en  aucune  façon  donner  lieu  à une  question 
réelle  de  propriété,  attendu  que  ces  droits  et  ceux  de  la  Ville  sont  réservés  ; 

Considérant  que  la  concession  du  sieur  Delorme , alimentée  par  les  conduites  et 
cuvettes  du  service  public,  doit  nécessairement  rentrer  dans  le  régime  de  ce  ser- 
vice ; 

Considérant  que  les  prétentions  du  sieur  Delorme,  sous  quelque  forme  qu’elles  se  pro- 
duisent, tendent  spécialement,  soit  à faire  modifier  dans  son  intérêt  privé  le  service 
de  la  conduite  publique  qui  dessert  sa  concession,  soit  à faire  juger  le  mode  de  ce  ser- 
vice pour  réclamer  des  dommages-intérêts  ; 

Considérant  que  ces  prétentions  ne  portent  que  sur  le  mode  du  service  administratif 
des  eaux  et  sur  l’interprétation  des  actes  administratifs,  d’où  le  demandeur  tire  ses 
droits;  que  le  tribunal  ne  pourrait,  sans  s’immiscer  dans  la  gestion  administrative,  ap- 
précier ce  mode  de  service,  et  qu’il  a lui-même  reconnu  dans  le  jugement  du  17  du  cou- 
rant que  l’interprétation  des  titres  appartenait  à l’administration; 

Considérant  que  le  système  des  prétentions  du  sieur  Delorme,  qui  tendrait  à faire 
servir  à sa  concession  un  volume  absolu  et  continuel,  serait  de  la  plus  complète  absur- 
dité, puisque  la  source  d’où  proviennent  ces  eaux  ne  produit  pas  constamment  le 
même  volume,  qu’elle  varie  en  raison  des  saisons,  qu’elle  s’altère  par  le  temps,  et 
qu’elle  peut  même  se  perdre,  soit  instantanément,  soit  à toujours,  et  puisque  le  sys- 
tème des  conduites,  réservoirs  ou  cuvettes  qui  servent  à distribuer  cette  eau  exige  de 
fréquentes  réparations  ; 

Considérant  que  de  telles  prétentions,  au  mépris  de  ces  lois  naturelles  et  des  obli- 
gations de  travaux  journaliers  qu’exige  ce  service,  auraient  pour  but  de  troubler  et  de 
rendre  impossible  tout  le  système  de  distribution  des  eaux  de  Paris,  tel  qu’il  est  réglé 
par  l’administration  d’après  les  exigences  des  besoins  de  la  population,  et  tel  qu’il  a 
jadis  servi  de  base  à la  concession  de  Bocquet,  d’où  dérive  celle  du  sieur  Delorme  ; 
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Considérant  que  l’examen  de  semblables  prétentions  par  les  tribunaux  ordinaires 
serait  un  empiétement  sur  l’autorité  et  la  gestion  administrative,  et  une  violation  des 
anciennes  et  des  nouvelles  lois  ci-dessus  visées  sur  le  domaine  public  des  eaux  de  Paris, 
sur  les  attributions  de  l’administration  et  sur  la  compétence  des  tribunaux  administra- 
tifs, en  matière  de  travaux  publics  et  d’actes  de  l’administration  ; 


Arrêtons  : 

Art.  1er. 


La  contestation  pendante  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  entre 
le  sieur  Delorme  et  la  Ville  de  Paris,  est  revendiquée  comme  étant  du  ressort  de  l’au- 
torité administrative. 

Art.  2. 


Ampliation  du  présent  arrêté  sera  déposée,  avec  les  pièces  y visées,  au  greffe  du 
tribunal. 

Fait  à Paris,  le  27  juin  i835. 

Signé  : Comte  DE  RAMBUTEAU. 


Pour  copie  conforme  : 

Le  Maître  des  requêtes,  Secrétaire  général  de  la 
Préfecture  de  la  Seine, 

Signé  : L.  de  Jussieu. 


2°  Ordonnance  royale.  — 23  octobre  1835. 


Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A tous  présents  et  à venir,  salut. 

Sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de  justice  administrative  ; 

Vu  l’arrêté  du  27  juin  i835  (1)  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  a revendiqué  comme 
étant  du  ressort  de  l’autorité  administrative  la  contestation  pendante  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine,  entre  le  sieur  Delorme  et  la  Ville  de  Paris  ; ledit  ar- 
rêté enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d’Etat,  le  3i  août  i835  ; 

Vu  la  lettre  du  26  août  i835,  par  laquelle  notre  procureur  près  le  tribunal  de  la  Seine 
a transmis  l’arrêté  ci-dessus  visé  et  les  pièces  y relatives  à notre  ministre  de  la  justice; 


(1)  Voyez  cet  arrêté,  page  56,  ci-dessus. 
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Vu  1 assignation  signifiée  à la  requête  du  sieur  Delorme,  le  12  septembre  1 834,  au 
préfet  de  la  Seine,  représentant  la  Ville  de  Paris;  ladite  assignation  tendant  à ce  que, 
pour  le  service  d’une  concession  d’eau  dont  ledit  sieur  Delorme  serait  propriétaire,  il 
soit  établi,  dans  le  bâtiment  de  la  fontaine  de  l’arcade  Colbert,  une  cuvette  de  distribu- 
tion construite  de  telle  manière  qu’elle  soit  à l’abri  de  l’intervention  des  agents  de  l’ad- 
ministration ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  en  date  du  27  mars  i835, 
et  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du  i3  avril  suivant,  qui  ont  autorisé  le 
préfet  de  la  Seine  à défendre  à cette  instance  en  déclinant  la  compétence  du  tribunal  ; 

Vu  les  conclusions  additionnelles  signifiées  à l’avoué  de  la  Ville,  le  28  avril  i835,  et 
tendant  à ce  que  la  Ville  de  Paris  soit  tenue  de  faire  le  service  continuel  et  sans  inter- 
ruption, en  tout  temps,  au  sieur  Delorme,  à la  fontaine  de  l’arcade  Colbert,  des  soixante- 
douze  lignes  d’eau  qui  lui  appartiennent  en  vertu  de  ses  titres,  et  soit  condamnée  à 
6,000  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

Vu  le  jugement  du  17  juin  i835,  par  lequel  le  tribunal,  statuant  sur  le  déclinatoire 
proposé,  s’est  déclaré  compétent; 

Vu  le  brevet  du  Roi  en  date  du  i5  septembre  i65i,  ensemble  les  arrêts  du  conseil  du 
Roi  des  29  janvier  i653  et  23  mars  i65 6,  qui  règlent  les  droits  d’un  sieur  Bocquet, 
dans  une  entreprise  de  travaux  faits  pour  augmenter  le  volume  des  eaux  de  l’aqueduc 
d’Arcueil,  et  lui  attribuent,  après  les  prélèvements  nécessaires  aux  services  publics,  un 
certain  volume  d’eau  d’où  proviendraient  les  quantités  dont  le  sieur  Delorme  se  dit  con- 
cessionnaire ; 

Vu  les  anciens  édits  et  règlements  sur  les  eaux  de  Paris,  et  notamment  : 

1°  Un  édit  du  roi  Charles  VI,  qui  remonte  au  9 octobre  1392  ; 

20  Des  lettres  patentes  du  roi  Henri  II,  en  date  du  14  mai  1 554  ; 

3®  Un  arrêt  du  conseil  du  roi  Henri  IV,  en  date  du  23  juillet  1594; 

4°  Des  lettres  patentes  du  même  roi  Henri  IV,  en  date  du  19  décembre  1608; 

5°  Des  lettres  patentes  du  roi  Louis  XIII,  du  4 décembre  1612; 

6°  Des  lettres  patentes  du  même  roi,  en  date  du  7 décembre  1612  ; 

7°  Un  édit  du  même  roi,  du  21  juin  1624; 

8°  Un  arrêt  du  conseil,  du  3 octobre  1625-, 

90  Des  lettres  patentes,  du  26  mai  i635  ; 

io°  Un  arrêt  du  conseil  du  roi  Louis  XIV,  du  26  novembre  1666  ; 

Vu  la  loi  du  ier  janvier  1790,  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  et  les  décrets  des  4 sep- 
tembre 1807  et  2 février  1812; 

Vu  toutes  les  pièces  produites; 

Ouï  Me  Latruffe-Montmeylian,  avocat  de  la  Ville  de  Paris; 

Ouï  M.  Boulay  (de  la  Meurthe),  maître  des  requêtes,  remplissant  les  fonctions  du 
ministère  public; 
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Considérant  qu’aux  termes  des  lettres  patentes  du  26  mai  i635  et  de  l’arrêt  du  con- 
seil d’Etat  du  26  novembre  1666,  toutes  les  contestations  relatives  aux  concessions 
d’eau  dans  les  fontaines  et  aqueducs  de  Paris  ont  été  réservées  au  Roi,  en  son  conseil 
d’Etat  ; 

Que,  par  le  décret  du  4 septembre  1807,  les  eaux  des  pompes  à feu  de  Chaillot  et  du 
Gros-Caillou,  celles  des  pompes  hydrauliques  de  Notre-Dame  et  de  la  Samaritaine,  des 
Prés-Saint-Gervais,  Rungis  et  Arcueil,  et  celles  du  canal  de  l’Ourcq,  ont  été  réunies,  en 
une  seule  administration,  placée  sous  la  surveillance  du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  et  l’autorité  du  ministre  de  l’intérieur; 

Que  ces  diverses  eaux  conduites  dans  Paris  à l’aide  de  travaux  d’art  et  de  canaux  ar- 
tificiels ne  sont  point  soumises  aux  règles  et  juridictions  ordinaires  en  matière  de  cours 
d’eau  privés;  qu’elles  dépendent  du  domaine  public;  que  leur  emploi  est  subordonné 
aux  besoins  de  la  consommation  et  aux  moyens  d’y  pourvoir  ; et  qu’enfin  elles  sont  pla- 
cées dans  les  attributions  de  l’autorité  administrative,  chargée  de  pourvoir  sous  sa  res- 
ponsabilité aux  nécessités  du  service  public; 

Qu’ainsi  la  demande  du  sieur  Delorme  contre  la  Ville  de  Paris  n’est  pas  de  la  compé- 
tence des  tribunaux; 

Notre  conseil  d’Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

L’arrêté  de  conflit  du  27  juin  i835,  ci-dessus  visé,  est  confirmé. 

Art.  2. 

L’assignation  du  12  septembre  i834  et  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  17  juin 
suivant  sont  considérés  comme  non  avenus. 

Art.  3. 

Notre  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de  l’intérieur,  sont  chargés, 
chaçun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Approuvé,  le  23  octobre  i835. 

Signé  : LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux , Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  . C.  Persil. 

Certifié  conforme  : 

Le  Conseiller  d’Etat,  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice, 
Signé  : Ch.  Renouard. 
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Affaire  Delalain. 


Décision  du  Conseil  d’Etat.  — 5 janvier  1850. 


Au  nom  du  Peuple  français, 

Le  conseil  d’État,  section  du  contentieux  : 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au  nom  du  sieur  Léon  De- 
lalain, substitut  du  procureur  près  le  tribunal  civil  de  Versailles,  demeurant  à Versailles, 
ladite  requête  et  ledit  mémoire  enregistrés  au  secrétariat  général  du  conseil  d’État,  les 
ii  janvier  et  20  avril  1844,  et  tendant  à ce  qu’il  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Seine,  en  date  du  16  septembre  1843,  qui  a rejeté  la 
demande  du  requérant,  tendant  : i°  à ce  que  ledit  sieur  Delalain  fût  autorisé  à réparer 
à ses  frais  la  conduite  qui  amenait  les  eaux  de  la  fontaine  des  Jésuites  à la  maison  quai 
des  Célestins,  nos  10  et  10  bis,  dont  il  est  propriétaire;  et  2®  à ce  que  la  Ville  de  Paris 
fût  tenue  d’entretenir  la  concession  de  quarante  lignes  d’eau  faite  à l’un  de  ses  auteurs 
par  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevinsde  la  Ville,  le  28  mars  1678,  et  confirmée 
par  lesdits  prévôt  et  échevins,  le  ier  août  1777  ; ce  faisant,  condamner  la  Ville  de  Paris 
à donner  au  requérant  en  sadite  maison,  quai  des  Célestins,  la  quantité  d’eau  déterminée 
dans  la  concession,  sous  l’offre  par  lui  faite  de  se  conformer  à la  condition  imposée  par 
son  titre,  et  condamner  la  Ville  de  Paris  aux  dépens; 

Vu  l’arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  enregistré  comme  dessus,  le  27  août  1844,  par  lequel  le 
préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  Ville  de  Paris,  conclut  au  rejet  de  la  requête 
du  sieur  Delalain, .avec  dépens; 

Vu  un  nouveau  mémoire  enregistré  comme  dessus,  le  3o  janvier  1846,  par  lequel  la 
Ville  de  Paris  persiste  dans  ses  conclusions  ; 

Vu  la  lettre  enregistrée  comme  dessus,  le  14  novembre  1848.  par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics  répond  à la  communication  qui  lui  a été  donnée  de  cette  affaire  ; 

Vu  le  titre  de  concession  du  28  mars  1678  et  le  titre  confirmatif  du  ier  août  1777  ; 

Vu  le  rapport  d’ingénieur  du  26  septembre  1847  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites; 

Vu  l’édit  du  9 octobre  1392,  les  lettres  patentes  du  14  mai  i554,  l’arrêt  du  conseil  du 
23  juillet  i5'94,  les  lettres  patentes  du  19  décembre  1608,  celles  du  26  mai  i635,  l’arrêt 
du  conseil  du  26  novembre  1666  et  le  décret  du  4 septembre  1807  ; 

Ouï  M.  de  Jouvencel,  conseiller  d’État,  en  son  rapport; 

Ouï  Me  Hautefeuille,  avocat  du  sieur  Delalain,  et  Me  de  La  Chère  pour  Me  Chambaud, 
avocat  de  la  Ville  de  Paris,  en  leurs  observations; 

Ouï  M.  Cornudet,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouvernement,  en  ses  conclu- 
sions ; 


Sur  la  compétence  : 
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Considérant  que  le  refus  du  préfet  de  la  Seine  d’autoriser  le  sieur  Delalain  à réparer 
la  conduite  qui  amenait  les  eaux  à sa  propriété  impliquait,  de  la  part  de  l’administra- 
tion, la  dénégation  des  droits  de  prise  d’eau  que  ce  propriétaire  prétendait  résulter  pour 
lui  des  actes  de  concession  faite  à ses  auteurs  par  le  prévôt  des  marchands  et  les  éche- 
vins  de  la  Ville,  les  28  mars  1678  et  icr  août  1777  ; 

Qu’il  y avait  lieu  dès  lors  d’apprécier  la  validité  et  l’étendue  de  ces  actes,  et  que, 
s’agissant  de  concessions  octroyées  en  vertu  d’une  délégation  de  la  puissance  souve- 
raine, cette  appréciation,  réservée  d’ailleurs  au  roi  par  les  édits,  lettres  patentes  et 
arrêts  ci-dessus  visés,  ne  pouvait  être  faite  qu’en  conseil  d’État; 

1 

Au  fond  : 


Considérant  que  les  eaux  affectées  au  service  de  la  Ville  de  Paris  appartiennent  au  do~ 
maine  public  et  que  les  concessions  qui  en  ont  pu  être  faites  sont  essentiellement  révo- 
cables; que  d’ailleurs,  dans  l’espèce,  la  concession  résultant  des  actes  dont  excipe  le 
sieur  Delalain  a été  constituée  à titre  précaire  et  purement  gratuit; 

I 

Décide  : 


Art.  1er. 

L’arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine,  en  date 
du  16  septembre  1843,  est  annulé  pour  cause  d’incompétence. 


Art.  2. 

Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Delalain,  ensemble  sa  demande  en  maintenue  de 
la  concession  faite  à ses  auteurs  par  les  actes  des  28  mars  1678  et  ier  août  1777,  sont 
rejetés. 

Art.  3. 

Le  sieur  Delalain  est  condamné  aux  dépens. 

Art.  4. 

Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  ministre  des  travaux  publics. 


Délibéré  dans  la  séance  du  28  décembre  1849,  où  siégeaient  MM.  Maillard,  président; 
de  Jouvencel,  Marchand,  Bouchené-Lefer,  Carteret,  Paravey,  Hély-d’Oissel,  Beaumes, 
de  Saint-Aignan,  conseillers  d’Etat. 

Lu  en  séance  publique,  le  5 janvier  i85o. 

Signé  à la  minute  : 

Le  Président  de  la  section  du  contentieux , 

Charles  Maillard. 

Le  Conseiller  d'Etat,  rapporteur , 

Ferdinand  de  Jouvencel. 


Le  Secrétaire  du  contentieux , 
Ph.  Pierson. 


